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RESUME ANALYIQUE
 

Depuis 1986, le Gouvemement de la Tunisie, avec le soutien de I'USAID, encourage la cr&ftion
des Associations d'int6r6t collectif (AIC) pour responsabiliser davantage les bn6ficiaires des 
systimes d'eau potable en zone rurale. Association d'int~r~t collectif signifie que ces entit6s 
peuvent s'organiser pour entreprendre d'autres activitds et devenir des agents du d6veloppement
communautaire dans un sens p!us large. Une 6valuation des capacit6s des AIC Aentreprendre
d'autres activit6s a dtd fait-- dans le cadre du Plan d'action de 1990 pour la Strat6gie nationale 
de la creation et du suivi des AIC. Cette dvaluation a 6t6 effectu6e en janvier - f6vrier 1992. 

Les r6les actuels et ftturs des AIC sont influencs par les facteurs sociaux et politiques qui ont 
fagonn ]a Tunisie rurale son visage actuel. L'affaiblissement des alliances traditionnelles, la 
perte de contr6le sur les ressources et les faibles investissements agricoles ont marginalis6 le
monde rural. Un solide appareil politique et administratif a permis d'apporter l'assistance de 
l'Etat aux communaut6s cr6ant ainsi un esprit de d6pendance. Des organisations non
gouvernementales (ONG) ont r6alisd des projets dans les zones rurales mais ces efforts n'ont pas 
encore permis de venir About de la d6pendance excessive face Al'Etat. 

Les nombreux concepts qui entourent la fonction des AIC faronnent les ides quant leurs r6les.
Pour le Minist~re de l'Agriculture, la priorit6 consiste Ag6rer le point d'eau, responsabilit6
pouvant 6tre un apprentissage pour d'autres activit6s. Les autorit6s locales et les responsables
des AIC tendent Apartager cette vision. D'autres minist~res voient les AIC comme des points
de depart pour des programmes de d6veloppement bien qu'il reste A d6finir les moyens de
coordonner les efforts. Les ONG pensent que les AIC repr6sentent de bonnes possibilit6s
d'organisation locale, structur~es actuellement davantage comme des agents administratifs que
des agents de d6veloppemcnt communautaire. 

Les AIC sont consid6r6es comme des partenaires de l'Etat, responsables de la fourniture des 
infrastructures. Les types, les niveaux et la dur6e d'autres formes d'assistances varient selon le 
gouvernorat. Le Minist~re de l'Agriculture et d'autres organisations n'ont pas les ressources 
suffisantes pour soutenir les AIC et leur apporter une assistance technique. Un plus grand
investissement est n6cessaire. 

Situation actuelle 

L'dquipe a visit6 12 AIC (d'eau potable, d'irrigation, mixte) dans les gouvernorats de Kasserine,
Kairouan, Sfax et Zaghouan. Dix d'entre elles avaient d6marr6 de nouvelles activit6s et deux 
envisageaient de le faire. La plupart des AIC qui ont entrepris de nouvelles activit6s sont situ6es
dans les gouvernorats de Kasserine et de Kairouan. Dans d'autres gouvernorats, on cherche A
reproduire ces activit6s bien que les efforts se concentrent encore sur la cr6ation et la 16galisation
des AIC. Jusqu'A pr6sent, les projets se sont centr6s sur les infrastructures: latrines, douches,
roinets et r6servoirs. Ils ont 6t6 enti&ement ou partiellement financ6s mais ont su offrir des
modles (r6servoirs, latrines) que les habitants peuvent copier Aleurs frais. Les b6n6ficiaires 
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demandent le plus souvent des branchements Adomicile. Les projets de latrines et de douches 
se sont heurtds A des problbmes, notamment un manque d'assistance technique et de 
participation communautaire. 

Les activites mobilisatricesde revenus consistent Acharger les batteries et Afaire payer pour les 
douches. Un des groupes a achet des engrais en gros et les a revendus au prix d'achat. 
D'autres AIC ont requ du cr&Iit Acourt terme pour les intrants. Plusieurs AIC ont eu des id(es 
pour de nouvelies activit6s, notamment achat de tracteur, cooperative de service, usine de mise 
en bouteille d'eau et magasin de bouteilles de gaz.. Seulement elles se sont heurt6es A des 
obstacles financiers. 

Des projets de service ont dt6 mis sur pied, financs et parfois ex&cut6s pr des sources de 
1'ext~rieur. Les animatrices de base formdes dans le gouvemorat de Kasserine ont toutes arr~t6 
de travailler une fois qu'elles 'ont plus touch6 de paiement. Les Associations d'intdret f6minin 
(AIF), organis.es autour d'activit6s d'un caract~re plus social qu'6conomique, ont arret6 de 
fonctionner lorsque l'assistance technique a pris fin. D'autres gouvernorts adaptent le module 
des nouvelles animatrices/AIF en utilisant les ressources locales et en s'organisant autour 
d'activit6s 6conomiques. 

Nouvelles activit s 

De nombreuses ides viennent de l'ext~rieur plut6t que des communaut~s. Souvent, ces ides 
ne correspondent pas vraiment aux int~r&s des membres communautaires et les projets ne font 
pas non plus une place suffisante Ala participation de ces derniers. Peut-6tre est-il bon d'avoir 
certains besoins d6finis par l'ext6rieur, mais il convient de faire des efforts pour encourager la 
communaut6 Aparticiper Ala planification et Al'ex~cution du projet. 

Les activitds mobilisatrices de revenus sont les plus populaires bien que certaines AIC aimeraient 
fournir des services Aleurs membres. Le cofit total des activit6s est moins important que la 
partie assum6e par I'AIC. Les projets de grande envergure ont dt6 subventionn6s ou sont restds 
en friche suite des contraintes de cr&lit. La decision de d6marrer de ;Iouvelles activit6s semble 
se fonder davantage sur la manire dont est perque la position financi~re de I'AIC que sur sa 
situation effective. Aussi, m6me si ]a prioritd est de foumir de l'eau, des responsables motivds 
d6marrent souvent de nouvelles activit6s avant m me que I'AIC n'ait une solide assise financire. 

La plupart des activit6s sont directement li6es au syst~me d'eau. Les activitds 6conomiques 
inddpendantes peuvent se justifier par leur potentiel de mobilisation de revenus, surtout pour les 
AIC mixtes et les AIC d'irrigation. Ces groupes ont tendance A mettre sur pied de nouvelles 
activitds plus t6t que les groupes d'eau potable, non pas parce qu'ils ont plus de revenus mais 
parce que les fonctions productives foumissent un point de depart logique pour de nouvelles 
activits. Les communautds fond6es sur des lieus familiaux ont davantage le sens de l'entraide 
mutuelle, sentiment que pourra renforcer mais non crer une AIC. La cohdsion communautaire 
peut valoir une meilleure acceptation de I'AIC mais elle ne suffit pas pour garantir la rdussite des 
nouvelles activit6s. L'ge et le statut juridique ne semblent pas influencer les d6cisions de 
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ddmarrer des activit~s alors que la maturit6 organisationnelle - c'est-A-dire la capacitA de travailler 
ensemble et de rdsoudre les probl~mes - permet par contre de les maintenir. 

Le dynamisme, la stature et l'unitd des responsables des AIC est de toute premire importance
pour les nouveaux projets. Les d6cisions d'irvestir sont prises par le pisident, parfois sur avis 
des membres du conseil d'administration, pratique qui exclut les intr&ts de certains groupes (par
exemple des femmes). Une bonne gestion joue certes un r6le, mais certaines AIC d6marrent de
nouvelles activit~s avant d'avoir rdsolu leurs probl~mes de gestion. 

Jusqu'A prdsent, les AIC ont surtout 6t6 des intermdiaires entre la communautd et lEtat ou les
bailleurs de fonds, transmettant les demandes ou acheminant les ressources sur le terrain. Ce
r6le montre leur capacit6 d'6tre un canal de communication ou un gestionnaire, mais non un 
agent de planification ou d'exdcution. II est probable que les AIC exdcutent plus d'activitds A
1'avenir, encore que dans certains cas, elles resteront peut-&re plus efficaces en tant 
qu'interm6diaires. 

Conclusions et reconmandations 

I1ne faudrait pas pousser les AIC Ad~marrer de nouveaux projets mais les encourager si l'id6e 
semble faisable. Dans le court 4 moyen tenne, elles sont susceptibles de d6marrer de nouvelles 
activit6s, mais restent surtout un interm&liaire entre la communaut6 et l'ext6rieur, chargdes avant 
tout de fournir de l'eau. Dans le moyen t long terme, un r6le plus actif au niveau du
d~veloppement communautaire est possible (demandant aux membres de contribuer sous forme
d'id6es et de ressources pour ex6cuter des projets), suivant les intdr&s des AIC et de leurs 
agents. 

Le manque d'un concept unifi6 des AIC fait qu'il est difficile d'envisager leurs r6les Al'avenir,
mais il reste important de cerner d~s maintenant les possibilit6s et les besoins en ressources. Une

collaboration plus active avec d'autres minist~res et organisations sera n6cessaire ainsi qu'un

partenariat avec d'autres groupes. 
 Aucun module ne devrait 6tre prescrit pour d6finir les r6les 
et les structures possibles des AIC. La mrme souplesse qui a marqu4 la cr&ationdes AIC devrait 
tre de rigueurpour leur 6volution. 

Pour le moment, on risque de pousser trop vite les AIC vers l'autonomie. Elles ont
probablement besoin d'un plus grand soutien. 11 leur faut au minimum une infrastructure 
suffisante, un acc~s aux ressources et une bonne ide du moment otb elles assumeront leurs 
responsabilit6s. I1convient dgalement de decider conjointement des besoins communautaires. 

L'exp6rience jusqu'A pr6sent est source d'inspiration pour tie nouvelles ides et de nouveaux 
modules pouvant 6tre reproduits ailleurs. Mais les conditions n6cessaires Ala r6ussite changent
d'un endroit Al'autre et les nouveaux projets doivent 6tre envisag6s au cas par cas. Toute 
activitd visant un changement social demande du temps et du personnel sur place. Ce sont les
projets qui utilisent des ressources locales qui semblent d6tenir les meilleures chances de rdussite.
Plusieurs actions conimences pendant cette mission permettraient de renforcer le dialogue sur 
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les r6les des AIC dans i . d6veloppement communautaire et aideraient Amettre au clair ce qu'on 
attend des AIC: 

• 	 une sdance de travail pendant le s6minaire sur la Stratdgie nationale afin de definir 
les r6les des AIC dans le ddveloppement rural; 

* 	 un sdminaire national sur le r6le des AIC afim d'intgrer la stratdgie des AIC A 
d'autres plans nationaux; 

* 	 des accords formels avec d'a.itres minist~res sur des actions de soutien conjoint 
aux AIC; 

* 	 une "strat6gie de d~sengagement" devrait 6tre mise au point par chaque 
groupement d'intr& hydraulique (GIH), sorte de calendrier montrant aux AIC 
quand elles doivent assumer certaines fonctions sp6cifiques; 

* 	 des "plans-contrats" qui seront dlabor6s avec chaque AIC fixant des objectifs et 

sp6cifiant les types de soutien de l'Etat. 

Trois groupes d'actions aideraient Amaintenir dans le temps les nouvelles activit6s des AIC: 

* 	 renforcer la capacite d'assistance technique du Ggnie rural (GR) et du 
Commissariat rdgional du developpement agricole (CRDA) par le biais de 
s6minaires de formation et d'un atelier sur la planification strat6gique; de visites 
d'dchange aupr~s d'AIC qui ont ddmarrd de nouvelles activit6s et de fiches de 
suivi pour faire le point des nouvelles activit6s; 

" 	 supprimerle. obstacles au credit en fournissant aux responsables des banques des 
informations sur les AIC et aux agents de la promotion des AIC des irl ormations 
sur les conditions exig6es par la banque. On pourra notamment inclure l'dtude 
du cr&tit Ala formation que reqoivent les responsables des AIC et donner aux AIC 
le droit d'ouvrir un compte dans les banques commerciales, de crder des fonds 
pour les pr~ts renouvelables, d'investir l'argent et de mettre sur pied un fonds de 
pr6ts sp6ciaux (par exemple, par le biais du PDR); 

* 	 mettre surpied un processus de planificationstratgiquepourpermettre aux AIC 
de se fixer des objectifs et de se donner les moyens de les atteindre (discussions 
avec des membres, pr6paration et approbation des plans). 

On peut envisager les mesures suivantes si l'AIC tient Aprendre un r61e plus actif dans le 
d6veloppement communautaire: 

* 	 mettre sur pied une unitd de formation sur les approches et techniques du 
d6veloppement communautaire Al'intention des responsables des AIC; 
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* cr~er un programme durable des animatrices de base pour disposer d'agents 
locaux du d6veloppement communautaire; 

* 	 cr6er des f&tdrations d'AIC aux niveaux d~l6gation et r6gion, tel que recommand6 
dans l'analyse institutionnelle; 

* 	 cr~er des "coordinateurs" ou comits sectoriels au sein des AIC; 

* 	 dans le long terme, restructurer la cellule de promotion des AIC en tant qu'dquipe 
interdisciplinaire rattach e au gouvernorat. 
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Chapitre 1 

Introduction 

1.1 Donn~es g~n~rales 

Depuis le milieu des ann6es 80, la creation d'associations communautaires pour gerer
l'approvisionnement en eau potable est encourag6e en Tunisie, soutenue fermement par l'Agence
des Etats-Unis pour le d6veloppement international (USAID).' Les Associations d'int6ret 
collectif (AIC) furent conques comme un moyen de transf6rer de l'Etat aux bn6ficiaires les 
responsabilit6s de l'exploitation des systmes d'eau en zone rurale. Mais elles furent dgalement 
vues comme un moyen d'organiser les communauts pour qu'elles puissent rdsoudre leurs 
propres probl~mes. En effet, si une AIC arrive A rdsoudre son probl~me d'eau, pourquoi ne 
pourrait-elle pas en r6soudre d'autres? 

Le nom qui leur a dt6 donn6 - Association d'intrt collectif (AIC) - laisse libre cours A 
l'interpr6tation et suggre toute forme d'organisation autour d'autres int6r6ts collectifs.' Aussi, 
sugg~re-t-on un concept plus g6n6ra, celui d'une association capable d'intervenir dans un ou 
plusieurs domaines et peut-6tre de devenir une organisation de d6veloppement communautaire 
assumant de multiples fonctions. 

Mme si les agents des AIC ont cette vision dlargie, ils n'ont jamais abordd directement ]a
question. Une association d'int6rdt collectif devrait-elle s'engager dans d'autres activitds ou sera
t-elle vite d6bord6e et incapable de remplir sa mission premiere? Existe-t-il un stade auquel il 
devient normal d'entreprendre de nouvelles activit6s? ou encore in6vitable? 

Le Projet des institutions d'eau potable dans les zones rurales (USAID/Gouver
nement tunisien No. 664-0337, 1986-1991) visait Aorganiser les b6n6ficiaires pour
qu'ils puissent entretenir l'infrastructure fournie dans le cadre de projets ant6rieurs. 
La crdation des AIC a 6t6 encourag6e dans les gouvernorats de Kasserine et de 
Gafsa du nord et imit e dans le gouvernorat de Kairouan. 

Les AIC existent dans le sud de la Tunisie depuis les ann6s 20. Ces associations 
furent organis6es pour r6unir les redevances exig6es pour l'irrigation. La 
l6gislation existante fut adapt6e Ala promotion des AIC d'eau potable au d6but de 
1988 (D6cret 87-1262). L'objectif stipuld dtait de g6rer le syst~me d'eau bien que
le texte juridique n'interdise de s'organiser Ad'autres fins (des groupements pour
la gestion des for6ts et des terrains de parcours ont dt6 cr6s aux termes du mame 
d6cret) ou de s'agrandir au delA d'un seul centre d'intdr& ou d'une seule activit6. 
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Ces questions ont poussd les auteurs du Pland'actionpourla creationet le suivi des Associations 
d'intlret collectif er Tunisie A identifier " la relation entre les AIC et d'autres activit6s de 
d~veloppement communautaire" comme une des grandes questions qu'il faut dtudier avant de 
d6ployer des AIC Al'6chelle nationale (Rosensweig et a]. 1990); viii). Aussi, le Plan d'action 

mesurecomprend-il des termes de r6fdrence pour dvaluer dans quelle les AIC sont capables 
d'entreprendre des activitds de d6veloppement communautaire. 

Au moment oji le Plan d'action fut dlabord en 1990, plusieurs AIC dans le gouvernorat de 
Kasserine avaient ddmarr6 des activitds d6passant la seule gestion du syst~me d'eau potable: 

* 	 Des Associations d'int6ret f6minin (AIF) rattah6es aux AIC ont W cr66es avec 
l'assistance de I'USAIT). Ces associations visaient surtout au d6part A faire 
participer plus activement les femmes aux questions d'eau et d'assainissement. 
Certaines ont dgalement mis sur pied des activit6s mobilisatrices de revenus. 

* 	 L'assistance technique et les credits des bailleurs de fonds ont aidd Aconstraire 
des douches publiques, des latrines et des rdservoirs Adomicile, Ainstaller des 
robinets d'eau et des abreuvoirs. 

" 	 Dans le cadre du projet de I'USAID, on a formd des animatrices de base pouvant 
communiquer des messages sanitaires par le biais de visites Adomicile. 

Ces initiatives dont certaines sont reproduites par le personnel du Gdnie rural dans le gouvernorat 
de Kairouan ont t6 jug6es comme une preuve que les AIC dtaient capables d'appliquer les 
principes d'organisation communautaire d'autres artivitds de d6veloppement (Rosensweig et al). 
On a notamment citd les projets consistant Acharger les batteries et les activit6s mobilisatrices 
de revenus de I'AIF comme des exemples d'activit6s de d6veloppement ou "de petites entreprises 
conjointes" (Hopkins et al. 1991). A la fin de 1991, Iacapacitd de diversifier les activit6s faisait 
partie de la vie des AIC (Grimm et Redgeb 1992). Chose qui s'est refldt6e dans la formation 
destinde aux membres des conseils d'administration des AIC oi dtait prdvue une s6ance s6par6e 
couvrant l'expansion des activit6s des AIC. 

S'agit-il ]A d'dvdnements s~pards ou de signes d'une inevitable dvolution? Le besoin d'6valuer 
la question a W resoulignde pendant l'examen Ami-parcours du Plan d'action fait en 1991, dtant 
donnd "les faits de plus en plus nombreux montrant que les AIC rdussies vont plus loin que la 
gestion des syst~mes d'eau et entreprennent d'autres activitds de d6veloppement communautaire" 
(Rosensweig et Jennings 1991). 

1.2 	 Termes de r~ffrence 

La prdsente mission a pour objet d'dvaluer les expdriences des AIC dans le cadre de toute une 
sdrie d'activit6s de d6veloppement communautaire. Lorsque les termes de r6fdrence furent 
r&tigds en 1990, seules quelques AIC - pratiquement toutes dans le gouvernorat de Kasserine 
rdalisaient d'autres activitds. On a propos6 une approche 6tude de cas prenant quatre endroits 
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clans le gouvemorat de Kasserine, une dventuelle visite clans d'autres gouvemorats (confer 
Annexe A). 

En moins de deux ans, le r,thme de croissance des AIC a changd la port6e de l'dtude. 
L'expansion des activit&. des AIC est plus ou moins dgale dans le Kairouan et dans le Kasserine 
et commence dans d'autres gouvemorats.' Outre les anciennes activit6s, on a propose ou r~aisd 
de nouvelles ides de projet. Le nombre de projets possibles a augmentd, bien qu'il reste faible,
ainsi que la gamme de facteurs influenqant le choix du site. Suite aux discussions avec le 
personnel d'ISPAN et de WASH, on a convenu qu'il faudrait visiter Kasserine, Kairouan et une 
zone pilote de la KfW. Un gouvernorat ne recevant pas d'assistance technique a dtd ajoutd suite 
Aune recommandation du G6nie rural/Tunis. 

La gamme plus grande des variables favorisait dgalement une approche plus horizontale. Pour 
pouvoir envisager autant d'aspects que possible influengant l'expansion des activit6s, 1'&iuipe a 
visitd un plus grand nombre d'AIC que pr6vu au depart en faisant des dvaluations moins 
approfondies. Les interviews ont surtout dtd faites avec les responsables des AIC, c'est-A-dire 
ceux participant le plus directement Al'expansion des activitds. 

Les premiers termes de r6fdrence parlaient de l'approche "de rdussite", impliquant que les AIC 
d marrant de nouvelles activit6s ont d'abord matrisd la gestion du syst~me d'eau. Cela 
renfermait une hypoth~se qu'il fallait 6prouver sur le terrain: Asavoir que la diversification est 
une dvolution d6coulant de la gestion du point d'eau. II fallait dgalement voir si les AIC 
d~marraient de nouvelles activitds pour le bien de ]a communautd et si les activitds d6marr~es 
dtaient maintenues dans le temps. 

Pour pouvoir rdpondre Aces questions, on a ajout6 d'autres types de sites: des AIC qui n'avaient 
pas diversifid leurs activit6s, des activitds qui avaient dchou6 et des projets aux dtapes de 
planification et de mise en oeuvre. Cette approche a aid6 l'6quipe A se concentrer sur 
l'enseignement pouvant servir A une dventuelle diversification en tant qu'option et nor,pas 
indicateur de ]a rdussite d'une AIC. 

1.3 Approches de I'6quipe 

L'dvaluation a 6td faite en Tunisie sur une ptriode de quatre semaines (janvier - fvrier 1992) 
par un consultant amdricain spcialisd en ddveloppement communautaire et un sociologue tunisien 
qui a dtd conseiller des questions de d6veloppement rural aupr~s d'organisations 

Zones pilotes de la Kreditanstalt fur Wiederaufbau (KfW) qui n'ont pas requ
d'assistance technique. La KfW a inclus la creation des AIC dans son projet et 
vise Amettre sur pied 80 nouveaux syst6mes d'eau potable. Pour foumir plus
d'information sur la cr6ation des AIC, le Plan d'action comprend un projet pilote 
pour suivre un dchantillon d'AIC dans six zones: Beja, Zaghouan, Siliana, Sidi 
Bou Zid, Gabes, et Mahdia. 
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gouvernementales et non-gouvemementales. La coilecte des donn~es concernait les 616ments 
suivants: 

* 	 Examen des documents et rapports de projct pour identifier les activit~s rdalisces 
jusqu'A prdsent. 

" 	 Runions ATunis avec le GR et d'autres minist~res pour discuter des questions de 
politiques et du r6le des AIC. 

* 	 Visites sur le terrain dans I's gouvernorats de Kasserine, Kairouan, Zaghouan et 
Sfax. 

* 	 Administration d'un questionnaire 6crit pour les membres de la cellule de 
promotion des AIC qui suivent un s6minaire de formation et discussion en groupe 
avec plusieurs participants.' 

* 	 Interviews au t~ldphone avec les responsables du Commissariat r~gional du 
d6veloppement agricole (CRDA) et du GR dans certains gouvernorats pour voir 
s'ils avaient ddj diversifid les activit6s. 

* 	 Interviews avec des consultants qui ont concouru aux activitds du Plan d'action. 

Les gouvemorats autres que celui de Kasserine et de Kairouan ont W choisis en fonction des 
discussions tenues avec les reprdsentants officiels du Minist~re de l'Agriculture. Le Zaghouan 
a 6td retenu comme zone pilote de ]a KfW pour 6tudier quelles 6taient les contraintes entravant 
la r6alisation de nouvelles activit6s. Le gouvernorat de Sfax a W choisi comme une r6gion ne 
bndficiant pas d'assistance puisque le personnel soutient la promotion des AIC. Les quatre 
gouvernorats b6n6ficient de divers niveaux d'assistance pour la creation des AIC et connaissent 
toute une gamme de variations g6ographiques, dconomiques, culturelies et politiques d'une r6gion 
AF'autre. 

Les sites pour la visite sur le terrain ont dt6 choisis aprts consultation avec le personnel r6gional 

du GR. Les choix dtaient fonction de toute une s6rie de facteurs: 

* 	 Le type de l'AIC (d'eau potable, d'irrigation, mixte) 

* 	 Une gamme representative de situation financire et de gestion 

Suite au faible niveau de rdponses, les rdsultats des questionnaires ne sont donn6s 
qu'A titre d'illustration. L'Annexe D prdsente un exemple des questionnaires. 
Les noms des participants de la discussion et d'autres personnes interviewes sont 
donnds en Annexe B. 
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* L'Age de I'AIC (cinq ans maximum clans le Kasserine et le Kairouan et deux A 
trois ans dans d'autres gouvernorats) 

• Le type d'activitds (li6es Al'eau ou non li~es; mobilisatrices ou non de revenus; 
divers niveaux d'investissement et de soutien technique) 

Le choix d6pendait dgalement de la d6finition de "l'expansion" des AIC. Meme si I'irrigation
reprdsente une nouvelle activitd pour 'AIC d'eau potable, elle ne fut pas jug6e comme telle. On 
a rendu visite Ades AIC mixtes et d'irrigation Acause d'autres activites pr6vues ou r~alis6es.
Les am61iorations port6es Al'infrastructure ne repr6sentent peut-etre pas forcament un effort de 
diversification par rapport Ala gestion du point d'eau, mais on a inchs les AIC qu' ont construit 
des rdservoirs ou install6 des robinets puisqu'il s'agit de r6ponse Ades besoins communautaires. 

La priorit6 fut accord6e a des exemples cit6s dans les rapports prdc&dents - douches (3), latrines
(1), r6servoirs (1), recharge de batterie (1), branchement Adomicile/commerce (3), achat de 
groupe (1) et AIF et animatrices de base (2). On a visitd douze AIC en tout: cinq dans le
Kairouan et le Kasserine; et une dans le Sfax et une dans le Zaghouan. Dix avaient entrepris de
nouvelles activit6s; deux envisageaient de le faire mais n'avaient pas encore mis sur pied de
projet. On a 6tudid, lorsque c'dtait possible, le m~me type de projet dans deux gouvernorats. 

Les conclusions et les recommandations contenues dans l'avant-projet de rapport ont 6t6 discutes 
avec les repr6sentants du GR ATunis et de I'USAID lors d'une r6union de synthse tenue avec
l'6quipe. Le rapport final tient compte des commentaires faits lors de cette reunion et des revues 
de l'avant-projet. 

1.4 Champs d'action 

Ds le d6but, la mission fut place dans le contexte d'un d6bat sur le d6veloppement
communautaire. Lorsqu'on leur a demand6 quel dtait le r6le des AIC en tant qu'agents de
ddveloppement, plusie'irs personnes interview~es ont pos6 les m6mes questions. Comment un
gestionnaire local d'une propridt6 d'Etat, crL-6e par l'ext6rieur, peut-il arriver A cr6er une 
coh6sion dans la communaut6 et Ar6pondre aux divers besoins? Comment un groupe peut-il
avant qu'il y ait esprit collectif r~aliser des activit6s ind6pendantes surtout si les efforts propres
solit chose nouvelle dans les zones rurales de la Tunisie? 

Le point de vue dvolutif, Asavoir que la gestion du syst~me d'eau d6bouchera sur des capacit6s
permettant de A d'autres a d'autresrdpondre besoins, soulev6 questions. Quelle est la
restructuration, la formation et les ressources n6cessaires pour permettre Aune AIC de r6pondre
Ade multiples besoins? Pour se donner les capacit6s n6cessaires d'arriver At un d6veloppement
i~it6gr6, est-ce qu'une AIC devrait recevoir un m~me soutien de plusieurs ministres au lieu d'un 
seul? Ne faudrait-il pas int~grer la Strat6gie nationale Ad'autres plans de d6veloppement rural 
et cr6er de nouvelles structures communautaires? 
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Les questions montraient qu'il fallait faire la diff6rence entre "expansion d'activitds" et 
"ddveloppement communautaire", termes utilis6s de mani~re interchangeable dans le plan d'action 
des documents ult6rieurs. La capacit6 de construction de latrines ne tdmoigne peut-etre pas d'une 
capacitd Aidentifier, classer par ordre de prioritd et A rdsoudre des problmes locaux. Une 
participation accrue au paiement de l'eau et Al'entretien ne mne peut-6tre pas forcfment Ala 
capacit6 de prendre un main le d6veloppement.' 

Les observations sur le terrain ont aidd l'6quipe A faire la diffdrence entre expansion et 
diversification, c'est-A-dire toute activit6 entreprise par une AIC autre que la gestion du syst~me 
d'eau et le ddveloppement communautaire, processus visant Acerner les besoins locaux et A 
mobiliser les ressources pour am61iorer les conditions de vie de la communaut6 se traduisant par 
des activitds.6 Chaque site et activit6 a 6t6 6valu6 dans ces termes. 

On a dgalement abordd dans ces termes les futurs r6les des AIC: par exemple, les AIC peuvent 
se diversifier pour mobiliser des recettes tout en restant des cellules de gestion de l'eau ou alors 
elles peuvent r6pondre aux besoins de multiples secteurs et devenir des entit6s du d6veloppement 
communautaire. L'avenir incertain et lointain de ce demier r6le donne un caract~re prospectif 
Al'dtude. Mais pour examiner cette possibilitd, il fallait 6tudier les questions connexes avec des 
organisations de d6veloppement communautaire et d'autres minist~res, 61argir et approfondir les 
contacts de l'&luipe. 

La capacit6 Aentreprendre de nouvelles activitds d6pend de nombreux facteurs, notamment de 
la gestion et de la situation financi~re ainsi que des contraintes adminis: ratives et juridiques. 
Aussi, l'&juipe s'est-elle pench~e sur des questions qui n'entrent peut-6tre pas forcment dans 
la port6e de cette dtude, mais qui influent directement sur la capacitO des AIC Ad6marrer 
d'autres activit6s. Certaines recommandations ne semblent peut-8tre p.s tr~s pertinentes pour des 
entitds qui se limitent Ala fourniture de l'eau et d'autres peuvent contredire des recommandations 
faites dans les rapports pr6c6cents. Mais le pr6sent rapport a une approche et des optiques 
diff6rentes des rapports pr6c6dents puisqu'il se concentre sur les activit6s des AIC autres que la 
fourniture d'eau potable. 

Cette capacit6 existe dans les communaut6s qui ont construit des mosqu6s ou des 
dcoles avec leurs propres fonds (mais qui ont peut-8tre encore du mal Arecouvrer 
les redevances). Dans des cas comme les projets de latrines, I'AIC n'est peut-kre 
que l'agent d'ex&cution du Gouvernement ou d'un bailleur de fonds. 

Cette distinction permet de faire la diffdrence entre les activit6s elles-memes ainsi 
qu'entre les activit6s et un processus. Les "autres" activitds tendent en g6n6ral 
bdndficier AI'AIC ou ses membres en mobilisant des recettes tout en foumissant 
des services A la communaut6. Les activitds visant tout particuli rement la 
communaut6 demandent souvent des investissements qui ne sont pas toujours 
repay6s par la suite. 
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Le debat sur le d~veloppement communautaire a montr6 qu'il fallait placer les AIC dans le 
contexte socio-politique et les programmes de d6veloppement qui concernent la communautd 
(Chapitre 2). L'incertitude qui entoure le r6le des AIC a demand6 qu'on d&crive diffdrents 
concepts (Chapitre 3). Une description des activit6s observes sur le terrain est donnde dans le 
Chapitre 4, suivie d'une discussion des caract6ristiques qui semblent peser dans la r~ussite de 
telles activitds et ]a r6ussite des AIC qui les entreprennent (Chapitre 5). Les Chapitres 6 et 7 
pr6sentent les conclusions et recommandations de l'&luipe. 
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Chapitre 2
 

Le dtveloppement communautaire dans son contexte
 

Les r6les actuels et futurs des AIC dans la communautd doivent tre placds dans le contexte des
facteurs socio-politiques et des politiques et programmes qui ont fa~onnd la Tunisie rurale. Le
prdsent chapitre donne une br~ve description des structures traditionnelles et politiques qui
d~finissent les communautds, notamment les m~canismes qu'elles se sont donn6es pour rdpondre 
aux besoins et leurs attentes face Al'Etat. II traite dgalement des activit6s de d~veloppement rural 
et communautaire qui ont aid6 Arenforcer les capacit~s de ces groupes locaux participer au 
d6veloppement. 

2.1 Facteurs sociaux 

2.1.1 Structures traditionnelles 

Traditionnellement, la vie communautaire dans les zones rurales tunisiennes a dt6 structurde 
autour de la famille dlargie. Les families constituaient des tribus formant des communautds 
culturellement, socialement et 6conomiquement homog nes. Un conseil d'ain~s, composd de
chefs de famille, s'occupait des intdr~ts communautaires. Un chef de tribu, dlu par le conseil,
reprdsentait les intdr~ts communautaires dans les relations intertribales et la m6diation des 
conflits. 

Au d6part, les tribus dtaient des nomades install~s sur des territoires ddliinitds par les modes 
migratoires saisonniers. L'expropriation des terres coloniales au d6but du vingti~me sidcle a
limitd les flux migratoires, contribuant ainsi A I'installation s&Ientaire des tribus. Les
communautds s~dentaires se sont organis~es autour des douars, families dlargies d'une meme 
tribu qui se partagent les ressources et les tdches.7 Aussi, dtait-ce les liens familiaux, mtcanisme 
de solidaritd ou d'aide mutuelle, qui soudaient la communautd. 

Les besoins de main-d'oeuvre A I'6poque coloniale ont fait des membres des douars, qui
contr6laient autrefois les territoires, des ouvriers salarids. Ne pouvant plus poss~der des fermes 
et pdturages, les groupes sociaux dans les zones rurales ont vu nettement diminuer leur 
productivit6 et partant leur situation dconomique. 

2.1.2 Structures 6tatiques et nationales 

Apr~s l'Inddpendance, le Gouvernement a cherchd Amettre en place un solide appareil politique 

Ces communaut6s tribales dtaient plus prdvalentes A l'Ouest et au Centre de la 

Tunisie que dans les r6gions c6ti~res qui dtaient urbanisdes. 
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qui allait remplacer les alliances traditionnelles et communautaires par un parti national unique.' 
Au sein de la nouvelle infrastructure administrative, l'omda, repr~sentant du Minist~re de 
l'Intdrieur allait deverir le porte-parole des douars ou villages. L'omda est un interm&liaire 
entre la communautd et l'administration, communiquant les besoins au ddlgud et partant au 
Gouverneur (reprdsentant du Prdsident et plus haute autorit6 au niveau regional). 

Une infrastructure politique fut cr6de paralliement Al'administration. Des cellules du parti ont 
td organis6es au niveau local, compos6es g6ndralement d'hommes de la r6gion d'un rang 

important. Ces cellules servant surtout de centres pour l'organisation politique constituaient 
dgalement des moyens de communiquer les besoins communautaires aux autorit6s locales (par 
le biais de comit6s r6gionaux avec ]cur tate des dl6gu6s ou Gouvemeurs). Ce double r6le et 
la prdsenoe fr&iuente des memes personnes dans l'administration et dans le rang du parti a valu 
une confiusion des deux institutions aussi bien dans ]a pratique que dans la perception populaire 

Les structures du Parti furent renforg6es par le biais d'organisations nationales cr6es pour 
repr6senter les int6r&s de divers groupes 6conomiques et sociaux: les femmes (l'Union des 
femmes de Tunisie, par la suite l'UNFT);' ° les exploitants agricoles (l'Union nationale des 
agriculteurs de Tunisie); et les travailleurs (l'Union g6ndrale des travailleurs tunisiens, l'Union 
tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat). Ces groupes dtablissaient la 
communication avec les autorit6s officielles invitant les habitants Aadh6rer au mouvement. 

L'activisme du Parti a encourag6 et renforc6 les attitudes et comp~tences n6cessaires au 
d~veloppement communautaire: b6n6volat, organisation communautaire et reprdsentation des 
besoins communautaires. Au niveau local, la capacit6 de diriger des rdunions, d'organiser les 
dlections, de mobiliser les citoyens et d'6tre des porte-paroles pour obtenir l'aide de l'Etat pour 
la communaut6 se trouve g6n~ralement chez les dirigeants du Parti. 

2.2 Politiques et progranmmes nationaux 

Tel que le sugg~re la section pr6c6dente, les nouvelles structures permettaient de communiquer 
les demandes d'assistance aux autorit6s locales. Apr~s l'Ind6pendance, l'Etat a r~pondu aux 

Le Parti destourian, par la suite le Parti socialiste destourian (PSD), a dt6 
remplac6 apr~s 1987 par le RCD. 

Confusion 	qui s'est transf6r~e aux AIC ob les responsables et les membres du 

conseil d'administration sont souvent des dirigeants du Parti. 

,0 	 L'Etat tunisien soutient activement une structure officielle pour organiser les 

femmes. Le soutien du Parti, aussi bien politique que financier, a permis A 
I'UNFT d'organiser ses propres cellules locales dans les zones rurales (au niveau 
de la d616gation) et a contribu6 A l'dducation sanitaire, A la formation 
professionnelle, au bien-8tre social et aux programmes de planification familiale. 
Ces derni~res anndes, I'UNFT est devenue plus ind6pendente, passant d'une aile 
f6minine du Parti au r6le d'une ONG f6minine. 
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besoins des groupes dffavorisds canalisant toute son aide par le bias du Parti et de ses 
organisations affili~es, qui sont devenues de plus en plus la solution Atous les problmes. La 
participation de l'Etat aux aspects 6conomiques, sociaux et culturels a cr66 une mentalitd 
"d'assistds". 

Paralllement, les zones rurales avaient de plus en plus besoin d'assistance. La d~sint~gration
des liens communautaires traditionnels a entrain6 une baisse de ]a productivit6 agricole, et partant 
une d~t~rioration des niveaux de vie et un exode rural. D&lin exacerbd encore par le fait que
l'investissement public est alld Ades secteurs mobilisant plus de recettes et monnaies fortes dans 
le court terme que l'agriculture (industrie et tourisme). 

Jusqu'au milieu des ann~es 60, l'6conomie dtait ax6e sur un mod le socialiste. La plupart des 
grandes entreprises ont dtd confi6es A l'Etat. Les terres coloniales furent reprises par le 
Gouvemement et la propridtd priv6e fut collectivis6e et redistribu6e par le biais d'un syst~me de
coopratives de production qui a transformd les propri6taires en ouvriers salarids. Les crises 
politiques et &conomiques en 1969 ont mis fin A l'exp6rience collective mais ses effets s'dtaient 
d6jA faits ressentir au niveau de la marginalisation des zones rurales tunisiennes et du secteur 
agricole. 

Ce changement de cap a aidd Alibdraliser l'.conomie, encourageant 1'investissement 6tranger et 
privd. Mais cet investissement dtait surtout orientd vers les zones urbaines c6ti~res. La crise de 
l'dnergie, au d6but des anndes 70, a limitd les ressources publiques consacrdes Al'investissement 
rural, ralentissant le rythme des rdformes et faisant augmenter les besoins d'assistance. Les 
6carts qui se sont creusds avec le temps entre les zones rurales et urbaines, l'Ouest et l'Est, le 
Nord et le Sud, ont entran6 une division tr s marqu6e entre les r6gions c6ti res d6velopp6es et 
les r6gions ignor6es Al'Ouest. 

2.2.1 Plans de dveloppement national 

A la fin des anndes 70, les stratdgies pour rem6dier au dds~quilibre urbain-rural ont occup une 
place de plus en plus importante dans les plans nationaux. Le Ve Plan de ddveloppement (1977
81) a fixd l'autonomie alimentaire comme un objectif du secteur agricole, devant 6tre atteint 
grace Aune meilleure utilisation de l'irrigation. Les programmes en faveur de petits agriculteurs,
surtout le Programme de d6veloppement rural (PDR) pr6voyant dons et pr6ts pour des activit6s 
de production, devaient amdliorer les revenus et les niveaux de vie en zone rurale. Le PDR a 
fait ses d6buts en tant que programme de d6veloppement r6gional partant de la base au sommet,
puisque les pouvoirs d'identification et d'approbation dtd confids auxde projet ont autorit6s 
locales. Le volume de demandes a d6pass6 les capacit~s locales et le PDR a dt6 reconqu en 
confiant ]a gestion au niveau r6gional. 

Le VIY Plan (1982-1986) commengait Atraiter des limitations de l'Etat en tant que gestionnaire
efficace de l'6conomie. Mais 1'approche A l'agriculture, une des prioritds du Plan, restait 
marqu6e par la domination de l'Etat. Ce n'est qu'A ]a veille du VIlc Plan (1987 1991),- en un 
temps de crise dconomique et politique, que ]a rdalisation que l'Etat ne pouvait pas tout faire,
s'est traduit par une politique g6ndralis6e A tous les secteurs. Le d6sengagement de l'Etat est 
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devenu la base des rdformes sociales, politiques et dconomiques. Les rdformes agricoles 
cherchaient h renforcer le r6le du secteur privd dans la distribution des ressources, la production, 
la commercialisation et d'autres aspects du d6veloppement agricole. 

L'dlabortion du VIIIP Plan (1991 - 1995) se basait sur une consultation AI'6chelle nationale afin 
d'dvaluer les orientations pr&cMentes et d'd1aborer une stratgie nationale en fonction des vues 
et priorit6s r6gionales. La strat~gie d6pend de la r'nobilisation de toutes les ressources humaines 
dans le pays, surtout les femmes, dont le r6le allait 6tre examin6 explicitement pour la premiere 
fois." Une stratdgie compl~te de d6veloppement rural, coordonn6e au niveau r6gional, vise A 
r aliser l'autonomie alimentaire.'" 

2.2.2 Encourager rautosufflisance 

Depuis le changement de Gouvemement en 1987 et la mise en place du Programme d'ajustement 
structurel (PAS) en 1988, les r6formes ont surtout cherchd Aencourager la participation priv~e 
et communautaire au d6veloppement 6conomique et social. D'une part, ces r6formes pr6voient 
que l'Etat se retire d'activit6s qui seront mieux g6r~es par le secteur priv6, d'autre part qu'on 
renforce la capacit6 communautaire et non-gouvernementale pour assumer les r6les c6d6s par 
l'Etat. 

Aussi plut6t que de supposer le retrait complet de l'Etat, le "d6sengagement" demande que l'on 
red6finisse son r6le: non plus de gestionnaire mais de catalyseur d'initiatives visant Amettre les 
ressources locales Ala disposition d'un d6veloppement durable. Les r6formes administratives et 
politiques ont 6t entreprises Acette fin. Depuis 1988, la d6centralisation remet la responsabilitd 
de la planification du d6veloppement entre les mains des autorit6s r6gionales et locales. La 
participation populaire a 6t6 encourag~e par le biais des associations locales. 

2.3 Contexte du d~veloppement communautaire 

Les activit6s de d6veloppement communautaire rdalis6es Ala base compltent les programmes de 
d6veloppement rural et agricole du Gouvemement. La pr6sente section dfcrit bri~vement le 
cadre thdorique et le contexte des programmes de d6veloppement communautaire dans les zones 
rurales tunisiennes ainsi que les nouvelles structures visant Aencourager la participation des 
communaut6s Aleur propre d6veloppement. 

A l'dchelle nationale, les femmes tunisiennes representent environ 25 pour cent 
de la population active et contribuent Aplus de 40 pour cent Ala main-d'oeuvre 
agricole. 

12 	 Les groupements locaux doivent prendre une part plus active dans le 

d~veloppement, mais les AIC ne sont pas explicitement mentionn6es dans les 
avant-projets de VIIIc Plan (en attendant l'61aboration de la Strat6gie nationale 
pour les AIC). 
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2.3.1 	 C-ncepts du d~veloppement communautaire 

Trois facteurs clans les zones rurales tunisiennes entrent dans les definitions de communautd et 
influent sur les approches de d~veloppement communautaire: 

" Les concepts occidentaux du ddveloppement communautaire se fondent sur des 
intdr6ts partagds au sein des communaut~s susceptibles d'organiser les habitants 
pour une rdsolutien collective des probl~mes. De telles notions de solidarit sont 
incompatibles avec des structures sociales oi les intdr6ts communautaires sont 
reprdsentds par les dirigeants ou chefs de famille excluant les femmes, les pauvres 
et d'autres groupes marginaux dont on ignorera les besoins. 

" 	 Les liens communautaires sont d~finis traditionnellement par les liens familiaux. 
L'entraide et l'assistance est confin(e dans les cercles familiaux. Ceux de 
l'extdrieur sont vus comme des rivaux plut6t que des allies. 

* 	 La resolution collective des probl~mes - pierre d'angle de "Iesprit
communautaire" - est aux antipodes des strategies de survie individuelle que l'on 
prdf re pour trouver les solutions communes aux problmes. Lorsque les 
solutions d~passent les possibilitds d'une personne, on se tourne vers l'Etat plut6t 
que vers d'autres membres communautaires pour obtenir une aide. 

Vu la disparition des traditions et l'apparition de nouveaux modes, les r6alisateurs des projets de 
d6veloppement communautaire ont essayd de changer les attitudes en montrant combien il est 
important d'dlargir des concepts communautaires au delA des liens familiaux, soulignant les 
avantages des solutions collectives aux probl~mes partag~s et l'incapacit6 pour l'Etat d'apporter
la solution tous les probl mes (chose soulign~e de plus en plus ces demires ann6es). En d~pit
de ces th~mes communs, aucune approche bien ddlimit6e ne s'est ddgag6e pour guider les efforts 
de d~veloppement communautaire. 

Depuis 1987, les rdformes cherchent surtout A renforcer la participation populaire au 
d~veloppement et mettre en place les structures organisationnelles appropri6es. Les questions
concernent surtout ]a definition du r6le de l'Etat dans le d~veloppement communautaire ainsi que
les autres domaines prioritaires pour l'intervention de l'Etat (par exemple, crer des structures 
de soutien pour la pArennitd de certaines activit~s). 

2.3.2 	 Efforts ant~rieurs 

Compar6 A l'Afrique subsaharienne et A d'autres parties du monde, le d6veloppement
communautaire a dtd relativement limit6 en Tunisie. Pourtant, depuis 20 ans, les zones rurales 
servent de "laboratoire" aux projets des ONG. 
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Dans les ann6es 70, CARE-Medico et Catholic Relief Services (qui ont continud jusqu'au milieu 
des ann6es 80) ont surtout particip6 aux programmes d'aide alimentaire "3et d'installation de 
points d'eau dans les zones rurales. La plupart des points d'eau install6s par CARE ont Otd 
abandonnds car les b6ndficiaires n'ont pas particip Al'entretien ".C'est l'dvaluation du Projet 
CARE qui a donnd l'impulsion Ala crdation des AIC d'eau potable. 

Cr6de en 1975, l'Association de d6veloppement et d'animation rurale (ASDEAR), dtait l'une des 
premieres ONG A rdaliser un plan d'action fondd sur des approches participatives pour le 
ddveloppement des zones rurales. Les programmes d'ASDEAR avaient une approche diversifi6e 
couvrant plusieurs secteurs dont 'agriculture, les technologies appropri6es (traditionnelles), la 
production artisanale et I'&tucation sanitaire. Ce 5ont davantage des difficult~s financi res que 
l'approche choisie qui a entrav6 le travail de I'ASDEAR. 

La Fondation Save the Children (SCF) a commenc6 Atravailler en Tunisie Ala fin des annes 
70, concentrant ses efforts sur certaines communaut6s rurales. "sLa SCF/Tunisie est devenue 
une ONG locale en 1986, connue sous le non de Fondation tunisienne pour le d6veloppement 
communautaire (FTDC). La SCF/FTDC a adopt6 une approche int6gr6e au d6veloppement rural, 
soulignant l'importance de la participation communautaire A la d6finition du problme et A 
l'ex6cution des projets. Suite Ades s6ances visant Ad6finir les problmes et Ales ranger en ordre 
de priorit6, le personnel r6gional aide la communaut6 Amettre sur pied des comit~s sectoriels 
(santd, 6ducation, etc.) charg6s des activit6s de projet. Un comit6 central coordonne ces comit6s 
et dlabore des plans d'action. 

En g6n6ral, les projet finances par l'ext~rieur ont apport6 des sommes d'argent importantes sur 
un temps relativement court. Mais un fonds important n'est pas synonyme de r6ussite si les 
projets ne sont pas bien g6r6s ou si on ne tient pas compte des besoins des b6n6ficiaires. Par 
ailleurs, des activit6s qui ne disposent pas de suffisamment de ressources pour une assistance 
continue et suivie comme c'est souvent le cas pour les projets nationaux, n'ont pas non plus de 
chance de r6ussir. En g6n6ral, les 6valuations des efforts ddploy6sjusqu'A prdsent indiquent qu'il 
faut se donner un temps r6aliste pour le soutien et le suivi. 

Les activit6s du Programme alimentaire mondiale (PAM), g~r6es Apresent par les 
autorit~s locales et qui se concentrent surtout sur l'alimentation scolaire. 

Le projet a 6galement rencontr6 des probl6mes suite A de mauvais choix 
technologiques (pompes manuelles). 

Surtout dans les r6gions de Siliana, Makthar et au Nord de Kasserine. Les AIC 
sont en train de se former dans plusieurs des communautds rurales oii on a mis en 
place des projets d'eau. 
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2.3.3 Nouvelles structures pour le d~veloppement communautaire 

L'dvaluation des efforts du Gouvemement et des ONG a montrd combien il6tait important de
mobiliser les communautds pour qu'elles identifient leurs propres besoins et se mobilisent pour
y rdpondre. Ces derni~res ann6es, le Gouvernement tunisien a soutenu la crdation de groupes
qui permettent de transfdrer certaines fonctions de l'Etat aux communautds. On encourage de
plus en plus la crdation de coopratives, d'ONG et d'autres entit~s dont le nombre devrait croitre 
Sl'avenir. 

Ds la fin des ann6es 70, la promotion de l'agriculture irrigu e et intensive a montrd que les
organisations locales devaient mieux exploiter les ressources. On a encouragd la crdation de
coop6ratives de service pour transf6rer aux producteurs les responsabilit6s de commercialisation 
et de distribution des intrants. Les conditions juridiques sont souples: un minimum de sept
membres et de petites contributions (seulement 50 DT par membre) ". Les coop6ratives ont
Igalement le droit d'emprunter aupr~s des banques, d'accorder du crddit Aleurs membres et 
d'acheter et de vendre au b~ndfice des membres. 

L'acceptation de la part de l'Etat des ONG en tant que partenaire n6cessaire pour le 
d6ve*,ppement local se reflhte dans l'assouplissement des proc6dures administratives et de
1dgalisation en 1988. Bien que plus 2.000 groupes aient 6t reconnus Acejour, iln'existe qu'une
quinzaine d'ONG pour le ddveloppement. La plupart ont t6 crd6es par l'extdrieur ou par les 
d1ites administratives ou politiques tunisiennes et se concentrent sur la mobilisation des ressources
(des bailleurs de fonds, de l'dtranger et du secteur national priv6). Par exemple, l'Association
tunisienne pour l'auto-d6veloppement et la solidarit6 (ATLAS), cr6de en 1991, a servi 
d'interm6diaire entre les communautds et les organismes de financement. Mais elle pr~conise
6galement une approche fond e sur I'entraide demandant aux communaut6s de cr6er des comitds 
bMn6ficiaires pour aider Aformuler et Ag6rer les projets. 

On assiste dgalement Ala naissance d'ONG r6gionales. La Fondation Kef, qui existe depuis deux 
ans, a ddjA stimuld le ddveloppement local des ONG. Une association a dt6 cr.6e r6cemment
dans la D616gation d'El Alda du Kairouan: elle cherche Adevenir autonome bien qu'elle soit 
rattach6e pour le moment Ala Fondation Kef. Si on continue d'encourager le d6veloppement des
ONG, ilest fort probable que ces groupements locaux deviendront plus nombreux et d1argiront
leurs activit6s, ne se limitant plus aux appels de fonds mais passant A l'organisation 
communautaire. 

Dans le Zaghouan, 30 prdcoopratives ont dtd cr66es dans le cadre d'un projet 
r6cent de l'Orgapisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO). Deux ont dt6 
1dgalis6es dont un groupe de producteurs de miel. Plusieurs personnes
interview6es pendant cette mission ont pens6 que les "coopdratives de service" 
6taient un avenir logique pour certaines AIC, notamment les groupes d'irrigation
dans les zones agricoles pr&Iominantes. 
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Les projets de d6veloppement permettent 6galement de cr6er de nouvelles structures. Depuis 
1987, l'Office de d6veloppement sylvo-pastoral du Nord-Ouest (ODESYPANO) dans le 
gouvernorat de Bja a suivi une "approche participative int6gr6e" en cr~ant des comits de douar 
(CD) qui regroupent 20 A30 m6nages. Les CD sont form6s pour voir quels sont les besoins 
prioritaires, concevoir des projets avec le personnel d'ODESYPANO et mettre au point des plans 
d'action. Les travaux concernent la construction de routes ou d'6coles, la conservation des sols 
et de l'eau, l'am6lioration des terrains de parcours, la construction de puits et la production de 
btail ou de volaille."7 Par la suite, les comit~s de douar pourraient 8tre int6grgs aux AIC. 
L'exprience de I'ODESYPANO nous montre qu'il faut un niveau 61ev6 d'assistance technique 
pour d6velopper chez ces groupes les comp6tences n6cessaires pour r6aliser toute une gamme 
d'activits de dgveloppement."8 

Des comit6s de quartier :,nt dt6 crdds comme "homologues" urbains des AIC. Leur travail ne 
se limite pas Aleur gestion de I'eau mais les m~mes questions entourent leur capacit6 de raliser 
un d6veloppement communautaire intgr6. 

80 comitVs ont dt6 cr6s jusqu'A pr6sent. Les r~sultats des CD, Al'instar des 
AIC, sont mitigds. Selon le directeur de 1'ODESYPANO, un des grands 
responsables Ala t6te de la promotion des AIC, depuis les d6buts des ann~es 80, 
l'organisation et la promotion de la participation communautaire risquent d'6tre 
plus difficiles pour les CD que pour les AIC puisque les CD n'ont pas un point 
de rassemblement tel que les points d'eau. 

19 La zone d'ODESYPANO est divis6e en "centres d'intervention" avec des agents 
apportant assistance technique et formation. Le soutien de la Banque mondiale et 
de l'Allemnagne a permis d'avoir deux sociologues Atemps plein. 
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Chapitre 3
 

AIC: Diverses visions
 

Les divers concepts de ce qu'une AIC peut ou devrait dtre et les maintes interprtations du texte
juridique faonnent les directives que reroivent les AIC et les id6es quant Aleurs r6les actuels 
et futurs dans la communautd. Le prdsent chapitre examine les divers points de vue concernantle r6le 	et !e- onctions des AIC ainsi que leur collaboration avec l'Etat. II dtudie dgalement lesdiffdrentes approches face au soutien accord6 au ddveloppement des AIC. 

3.1 	 Concepts des AIC 

3.1.1 	 Ministt~res 

Minist&re de l'Agriculture 

"Avant tout, c'est l'eau, mais il faut prospecter" (GR/Zaghouan). Cette phrase rdsume bien
l'opinion g~n6rale du personnel du Minist~re de l'Agric.!ture Atous les niveaux. L'AIC est IA 
pour transf6rer les responsabilit6s de l'exploitation du syst~me d'eau (recouvrement, redevances 
et entretien) Al'usager: pour "all6ger le fardeau de l'Etat". Ou, en termes plus sociaux, pour
aider les communautds vis~es, faire "un pas en avant vers I'autosuffisance". 

Tous les repr6sentants officieux soulignent que c'est le d6but d'un long processus. Organiser,
former et aider les AIC Ag6rer efficacement la fourniture de l'eau est un travail Aplein temps
sur plusieurs ann6es. Les r6ponses faites aux questions sur les nouvelles activit&s soulignent
constamment ce point, surtout dans les gouvemorats oi la promotion des AIC vient juste de 
commencer. Tout le personnel s'accorde pour dire qu'une AIC ne peut pas prendre de nouvelles
responsabilit6s si elle n'arrive pas Ag6rer ses affaires et Afournir une provision suffisante d'eau. 
Travail qui lui demande au moins une annie. 

La plupart des repr6sentants du Minist~re de 'Agriculture voJent la gestion de l'eau comme un
apprentissage, un premier pas. Ils citent le nom d'Association d'int6r&t collectif comme un
indicateur d'un champ d'action plus grand.' 9 Le personnel se rdfere souvent A la vision du
d6funt Khemais Alouini, ardent d~fenseur des AIC en tant que structures du d6veloppement
cominunautaire int6gr6. Les opinions varient quant aux types d'activitds appropri6es ou 16gales.
En gnral: 

0 	 Le GR/Tunis pense davantage au ddveloppement communautaire ou Ala foumiture 
de services, dmettant toutefois des r6serves quant Ades AIC qui deviendraient trop 

19 Six des sept membres du GR qui ont rempli le questionnaire de I'6quipe n'6taient 
pas d'accord avec la phrase disant qu'"une AIC devrait se limiter Ala gestion du 
point d'eau". 
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commerciales. Cela sugg re une structare ONG bien qu'on ne veuille pas les 
confiner en un seul module. 

* 	 Le personnel chargd de la promotion des AIC dans le Kasserine et le Kairouan 
voit les AIC comme un point de d6part pour des activitds de d~veloppement 
communautaire apr~s qu'elles se soient donn6es une assise solide et durable. Cela 
suppose souvent des activit6s gdndratrices de revenus (quelles qu'elles soient). 

" 	 Les commisionnaires des CRDA et le personnel du GR pour les domaines 
agricoles %.jientles activitds productrices (vente d'engrais, commercialisation) 
comme une extension logique des activitds des AIC, menant si possible A'ers les 
"cooperatives de service" (par exemple, Siliana, Zaghouan). 

* 	 Dans les zones oji la cr6ation des AIC est bas6e sur l'interprdtation littdrale du 
texte juridique, les activit6s resteront probablement confin6es au domaine de l'eau 
(branchement Adomicile, eau fournie par tracteur, irrigation), crdant une sorte de 
"SONEDE rurale"' dans le Sfax, par exemple. 

Le personnel A tous les niveaux voit les AIC comme des interm6diaires, et peut-6tre des 
fournisseurs de services sociaux et de points d'entr6e dans la communautd pour d'autres 
minist~res. On cite le plus souvent les Minist~res de la Santd, des Affaires sociales et de 
l'Education suite Al'exprience faitejusqu'A pr6sent avec le programme d'&ducation sanitaire et 
des animatrices de base. Le personnel, tant central qu'au niveau du terrain, a reconnu qu'il 
fallait d6finir plus clairement les r6les futurs de chaque minist6re et peut-6tre restructurer les 
unit6s de soutien pour encourager une plus dtroite collaboration. 

Ministere de la Sante publique (MSP) 

Dans le cadre des efforts d6ployds jusqu'A ce jour, les AIC ont dt6 d'utiles points de contact pour 
les activit6s d'6ducation et d'hygi~ne, tel qu'en t6moigne tine collaboration accrue entre le GR 
et le MSP. Mais on ne sait pas tr~s bien s'il faut limiter les interventions aux probl~mes lids A 
l'eau. Le titre AIC est g6n6ral, mais ses fonctions de gestion de l'eau sont sp~cifiques. Cela 
entraine une certaine confusion quant Al'identitd des AIC aux niveaux central et de terrain du 
MSP. 

Pour le personnel du MSP, les AIC sont structur~es actuellement comme des unitds de gestion 
plut6t que des organisations de d6veloppement communautaire. Premi~rement, le souci d'arriver 
Aune autosuffisance financi~re pointe vers les priorit6s dconomiques plut6t que sociales (par 
exemple, dans le Kasserine, on a coupe l'eau Aune dcole qui n'a pas pay6). Deuxi~mement, les 

Pris dans un sens mdtaphorique, la Soci~t6 nationale d'exploitation et de 
d~veloppement des eaux (SONEDE) travaille surtout dans les zones urbaines, bien 
qu'elle envisage depuis quelques ann6es de cr6er un rdseau rural. 
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AIC ont dtd cr66es pour rdpondre A un seul probl~me. Troisi~mement, les r6glementations
administratives ralentissent les capacit6s d'action des AIC. Et pourtant, le personnel du MSP 
envisage un plus grand r6le de l'AIC dans le d6veloppement communautaire lui demandant 
notamment d'6tre le point de contact pour tous les programmes de sant6 communautaire. Les 
AIC pourraient mobiliser un soutien pour les activitds de nettoyage (ramassage d'ordures) et les 
campagnes contre la rage et les maladies diarrhdiques. Elles pourraient etre les coordinateurs 
de construction des projets de latrines. 

Le programme des animatrices de base fut cit6 au niveau central et de terrain comme un 
indicateur du besoin d'arriver Aune d6finition commune de ce qu'est une AIC et du r6le que
jouera chaque minist~re. ' Ce programme aurait pu aider les AIC Ase donner une direction plus
sociale grdce Aun groupe local travaillant avec des femmes dans le cadre d'activitds &lucatives,
sanitaires et 6conomiques. On aurait pu trouver un moyen de continuer Ales soutenir si l'on 
avait jugd que les animatrices dtaient importantes. 

Ministere des Affaires sociales 

Le nor Association d'int6r~t collectif indique clairement que les AIC ne sont pas limitdes Ala 
gestion de l'eau, mais on ne sait pas pour le moment si leur statut 1dgal actuel les lie aux activitds 
relevant de l'eau et de la fort. La diversification fait probablement partie de l'ordre des choses 
puisqu'un groupe organisd pour venir About d'un probl~me saura s'occuper d'autres probl~mes. 

Pour le Minist~re des affaires sociales (MAS), les AIC reprdsentent un moyen de renforcer les 
communakitds pour qu'elles puissent r6soudre leurs propres probl~mes et un point de contact pour
introduire des programmes de d6veloppement communautaire. Le MAS aimerait compldter
l'actuelle orientation technique par des programmes sociaux demandant un soutien continu et A 
long terme. Les AIC pourraient dgalement aider Aatteindre les femmes, groupe prioritaire pour
le MAS. On s'int~resse 6norm6ment aux possibilit6s de ddveloppement de IAIF Acette fin. 

Pour le moment, il n'existe pas assez de collaboration au niveau local pour renforcer l'orientation 
de d6veloppement communautaire des AIC. Dans le gouvernorat de Kasserine, les agents ont 
W mis A la disposition de l'Unit6 d'autogestion (UAG) pour renforcer ses capacitds
d'organisation communautaire. Mais ces affectations sont temporaires et coupent en fait la 
communication entre le MAS et le GR puisque tous les contacts se font entre les membres de 
l'unit6 de promotion. 11 faut une collaboration au niveau central pour se mettre d'accord aussi 
bien sur le r6le des AIC dans le d6veloppement communautaire que sur leur champ d'action ou 
encore pour formaliser des accords durables entre les ministres. 

Le Minist~re de la Sant peut apporter un soutien technique mais non financier 
(par exemple, les 6tudes techniques et ]a supervision de la construction des 
douches et des latrines). 

19 

21 



Minist~re des Finances 

Le Ministare des Finances d~finit les AIC en termes de gestion institutionnelle et financi~re. 
Actuellement, I'AIC est ddsign6e comme "collectivitd publique locale", c'est-A-dire l'dquivalent 
d'une municipalitd (ce qui limite les activitds rdmundratrices). Aussi, les AIC sont-elles soumises 
aux pratiques comptables et autrcs proc6dures administratives du secteur public. 

Toutefois, en vertu de leur statut actuel, les AIC sont libres de ddmarrer d'autres activit6s. La 
loi permet des recettes diverses, des sources non-splcifides et des d6penses impr6vues (par 
exemple paiements de pr~t). L'AIC peut prater et emprunter de l'argent mais ne peut pas crer 
un fonds de pr~ts renouvelables sdpar6 (jugd extra-budgdtaire). Une AIC qui s'engage dans des 
activitds mobilisatrices de revenus sera trait~e comme une entreprise publique, mais l'ampleur 
de ses activit6s pourrait 8tre limitse par son statut Abut non lucratif. 

Ministredu Plan 

Les AIC ont 6t6 cr6es pour g~rer des points d'eau et pour crier une cohesion communautaire. 
Toutefois, la cohesion peut se faire autour de points autres que d'eau. Aussi, les AIC sont-elles 
trait6es comme l'un des nombreux partenaires d'une strat~gie complte de d~veloppement rural. 
La n6cessit6 de diversifier les activitds est jug~e l6gitime tant qu'elle ne compromet pas le but 
original d'une AIC. 

Les avant-projets du VIII' Plan ne mentionnent pas explicitement les AIC comme moyens de 
promouvoir le d6veloppement rural Ala base. Toutefois, 2,8 millions DT ont 6t6 octroyds Aleur 
promotion. La ptriode du VIII' Plan devrait etre un temps ot 'on d6finit le r61e des AIC par 
le biais de la Strat~gie nationale pour la creation des AIC avant de specifier comment elles 
contribueront aux strategies de d~veloppement rural. 

3.1.2 Collectivit6 locale 

L'opinion du Gouverneur, en tant que Pr6sident du Groupement d'intr6t hydraulique (GIH), 
influence 6norm~ment les perceptions A d'autres niveaux des col!ectivit6s locales. Les deux 
Gouverneurs et les deux Secr6taires g6n6raux interviewds ont pensd que la marche des AIC 6tait 
une dvolution suggdrant qu'cn apprenant Ag~rer un syst~me d'eau, l'AIC serait capable "d'aller 
plus loin que le contr6le des 6quipements mis en place par l'Etat et prendre en main le 
ddveloppement." 

Les interviews dans le gouvernorat de Kairouan refldtaient davantage une vision de 
ddv~ioppement communautaire dans le long terme. Selon le Gouverneur de Kairouan, la creation 
des AIC se fonde actuellement sur la logique de ]a r6cupdration des d6penses plutot que sur le 
ddveloppement communautaire et consiste tremplacer plut6t qu'A compl6ter ie r6le de l'Etat. 
I1faut r6orienter cette logique pour permettre un r6le plus important dans le d6veloppement 
communautaire. LAIC doit recevoir une plus grande responsabilit6 dans la gestion des fonds 

20
 



publics (encouragement A investir et Aaugmenter les investissements)" et les membres doivent 
6tre formds pour d~pendre les uns des autres plut6t que des reprdsentants officiels. 

Dans le gouvernorat de Kasserine et de Zaghouan, l'6volution des AIC a t6 discut6e davantage
dans l'optique rdponse aux besoins. Selon le Gouverneur de Zaghouan, ilexiste d'autres moyens 
pour fournir des services sociaux, mais on a besoin de renforcer les structures pour promouvoir
le d6veloppement 6conomique (par exemple les coopdratives). 

3.1.3 ONG 

Pour les repr6sentants des ONG, la creation des AIC ne relive pas entirement d'un processus
de d6veloppement communautaire puisque le point de d6part - l'eau - est d6fini par l'Etat plut6t 
que par la communautd. En outre, les conditions administratives en font plut6t des mini
bureaucracies que des groupes charg6s de rdsoudre conjointement leurs probl~mes. Ces
bureaucracies d6pendent trop des ressources de l'Etat. Les ONG font la diff6rence entre les AIC 
en tant que groupes et le statut juridique confr6 par exemple Ala fin du processus, visant A 
s'organiser. 

Des ONG telles que la FTDC et ATLAS pensent qu'il y a moyen pour les AIC de devenir des 
groupes multifonctionnels en cr6ant par exemple des sous-comitds sectoriels (pour les activit6s 
sanitaires et f6minines). Suivant le module du comit6 de la FTDC (confer Section 2.3.2), le 
conseil d'administration de I'AIC assumerait le r6Ie d'un comit6 de coordination centrale. Les 
ONG pourraient aider A former les agents des AIC en mati~re de planification collective et
d'&tucation non formelle pour les aider Aformer Aleur tour des comit6s et Adlaborer des plans
d'action. 

Les ONG voient les AIC comme des liens communautaires. Par exemple, dans I'E1 Ala, la
nouvelle ONG a travaill6 avec les AIC pour rdaliser des dtudes concernant les projets
d'approvisionnement en eau. Dans d'autres r6gions, elles travaillent avec des bdn~ficiaires 
individuels (par exemple pour les projets d'habitat). A l'avenir, les AIC peuvent devenir le point
de contact de toutes les activit6s ralis6es avec les ONG ou peuvent 6tablir d'autres partenariats 
avec des organisations sp6cifiques. 

3.1.4 Responsafles et membres des AIC 

Pour ceux qui participent de pros aux operations quotidiennes - pr6sidents, tr6soriers et pompistes 
- I'AIC est surtout et avant tout une organisation charg6e de g6rer la fourniture de l'eau. Tous 
les pr6sidents interview6s ont dit qu'ils aimeraient rdaliser des projets pour aider les membres. 
Mais pour le moment, la tAche consistant Ag6rer le syst~me d'eau est amplement suffisante, par 

Mme si l'on court le risque que les AIC deviennent trop commerciales, les 
membres pourraient s'attendre A ce que les coots de l'eau soient couverts par 
d'autres recettes. 

21 



contre les fonds sont insuffisants. La vision sur 'dvolution des AIC est prsente m~me si elle 
est implicite. 

Dans le gouvernorat de Kasserine, les presidents ont tendance Asr; voir eux-memes, ainsi que 
les AIC, comme interm~diaires entre la communautd et le Gouvernement plut6t que comme des 
fournisseurs directs de services. Ce n'est gu~re surprenant vj le nombre de petits projets 
finances par des bailleurs de fonds pour lesquels les AIC ont &0,des points d'entr6e dans la 
communautd et dans une certaine mesure, des gestionnaires de projet.' 

Les membres ne savent pas toujours tr~s bien ce qu'est une AIC ou ce qu'elle peut accomplir. 
Les hommes et les femmes interviewds sur les sites d'eau avaient tendance Aconfondre I'AIC 
et la cellule du Parti, Al'exception d'un groupe de femmes ABir Chaabane (qui a dit que si I'AIC 

'avait l'argent, elle les aiderait). 

3.1.5 Conseillers du projet 

Depuis le d6but des ann~es 80, un certain nombre de consultants tunisiens et amnricains ont 
fagonnd la vision des AIC. Dans le gouvernorat de Kasserine out les AIC ont fait leur d6but, le 
but vis6 dtait surtout le d~veloppement communautaire (Hopldns et al. 1990). Un des consultants 
a propose une 6voltuIon tr~s polyvalente ob la mob!,lisation des ressources communautaires pour 
r~soudre le problme de l'eau est g6n~ralise Atous les autres aspects du d6veloppement. Les 
autres ont propos6 des modules plus limit6s, par exemple des activit6s autour de la fontaine 
(potences et creation d'un lieu de rencontre pour les femmes). 

Tous ces concepts entrent dans le d6bat plus g6n6ral sur les organisations Abut unique ou Abut 
multiple. Ceux qui s'opposent Ala diversification pr6tendent que les groupes Abut multiple n'ont 
pas r6ussi ailleurs. Lorsqu'une Association d'intdrt collectif cherche A6largir ses fonctions, elle 
se retrouve surcharg6e et n'a plus le temps d'assumer sa mission premiere. Les d6fenseurs eux 
citent des exemples (du Ydmen, du Togo et de Belize) et indiquent que la gestion de l'eau 
mobilise des forces de d6veloppement communautaire difficiles Acontenir par la suite. 

Les AIC sont 6galement utilis6es comme des aimants permettant d'attirer le 
financier externe en 1dgimitisant la "participation communautaire" (avec une lettre 
demandant un programme autonome). Vu qu'il faut de plus en plus d~pendre des 
ressources priv6es, les offres de financement exteme seront de plus en plus 
attirantes. Les AIC auront besoin d'aide pour 6valuer ces offres et v6rifier que 
le projet propos6 r~ponde Aleur demande (confer profil de Bir Chaabane, Annexe 
E). 

Confer Davis 1991 concernant ce que les femmes savent Apropos des activit6s des 

AIC. 
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3.2 Concepts du partenariat 

La crdation des AIC se fonde sur le d6sengagement de l'Etat dans des domaines marquds par le 
manque d'efficacitd. Cela ne signifie pas retrait complet et fin de soutien pour Ia fourniture de 
l'eau. Aux yeux de toutes les parties prdsentes, le concept des AIC se fonde sur un partenariat 
avec l'Etat. Mais ce sont les termes du partenariat dont ilfaut discuter. 

Les reprdsentants ministdriels et les autorit6s des collectivitds locales indiquent que
l'investissement dans l'infrastructure doit 8tre assume par l'Etat. Mais les coats dlevds lids A 
l'dquipement des pdrimtres irriguds (estimds A 10.000 DT/hectare) risquent de ne pas 6tre 
possibles. Ou alors tout d6faut dans la conception des syst~mes d'eau peut en diminuer 
i'efficacit6. Dans les deux cas, une AIC risque d'hdriter des probl~mes lids Al'insuffisance de 
l'infrastructure qui se r6percutent directement sur les exploitations et les recettes. 

Au niveau du gouvernorat, on consid6re que le r6le de l'Etat est de fournir des ressources pour 
encourager les AIC Adevenir autosuffisantes. Mais jusqu'ob doit aller ce soutien? Est-ce que
le Gouverneur, en tant que Pr6sident iu GIH, devrait fournir des garanties ou des prts, des dons 
ou des subventions pour permettre Aune AIC d'etre viable? Faudrait-il prendre des decisions 
pour arreter le soutien financier avant que I'AIC ne puisse voler de ses propres ailes? 

Les types, les niveaux et la durde de l'assistance varient d'un gouvernorat Al'autre. Dans le 
gouvernorat de Kairouan, un budget de 110.000 DT a dt6 approuv6 cette ann e (1991-92) pour
l'achat de tracteurs et les salaires des chauffeurs dans les rdgions qui manquent d'eau. Les 
salaires des pompistes sont payds par le PDR. Dans le gouvernorat de Kasserine, environ 200 
rdservoirs A traction animale ont dtd distributes par annie depuis 1980 dans le cadre d'un 
programme visant encourager la culture d'arbres fruitiers. Le gouvernorat paye la plupart des 
salaires des pompistes ainsi que les reparations importantes. Dans le gouvernorat de Sfax, on 
a fait savoir d~s le debut aux AIC que le carburant serait pay6 jusqu'A janvier 1990 et les 
pompistes jusqu'en janvier 1991. Dans le gouvernorat de Zaghouan, toutes les AIC payent A 
present pour le carburant, l'lectricitd et les salaires des pompistes. Le Gouvemement prend A 
sa charge les grandes r6parations et subventionne les travaux d'agrandissement des syst~mes. 

Les opinions divergent quant au niveau approprid de soutien. Une des limites extremes sugg~r~es 
par un membre de l'UAG est une subvention complete pendant cinq ans pour permettre AI'AIC 
de se constituer un fonds de reserve minimum. Dans le gouvernorat de Kairouan, les 
repr6sentants officiels sont en faveur d'investissements plus importants dans le court terme pour
arriver Aune autosuffisance en l'espace de trois Aquatre ans. Dans le gouvernorat de SfaA et 
de Zaghouan, les redevances demand6es aux membres des AIC semblent un bon dchange pour
les investissements dans l'infrastructure. Dans tous les gouvernorats, on dtait d'accord pour dire 
qu'il fallait un plus grand soutien indirect de J'Etat pour faciliter l'acc~s des AIC au crddit et aux 
programmes de d~veloppement (PDR, FOSDA). 

On est dgalement d'accord sur le soutien non matdriel que peut apporter l'Etat: mobilisation,
conseil, arbitrage et organisation. Mais le Minist~re de l'Agriculture manque de ressources 
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matdrielles et humaines pour assumer toutes ces fonctions. Les representants des Minist~res de 
l'Agriculture, de la SantW publique et des Affaires sociales conviennent qu'il faut une meilleure 
coordination, mais ont des vues divergentes sur les mani~res de mobiliser le soutien ministdriel 
interne. Le personnel du GR, les agents du Ministare de la Sant publique et les repr6sentants 
des collectivit~s locales clans le Kairouan et le Kasserine pensaient qu'une unite rattach~e au 
gouvernorat pourrait apporter un soutien plus efficace. Dans le Zaghouan, on semblait en faveur 
des arrangements actuels (collaboration sans personnel ddtach6). 

G6ndralement, le personnel du GR est d'accord "qu'avec les moyens dont disposent les cellules 
de promotion des AIC, il est impossible de soutenir une diversification des activit~s". " Un des 
membres de I'UAG se demandait quelles 6taient les possibilit~s d'd1argir les activit~s sans soutien 
suffisant: "Songe-t-on A des AIC qui d6marrent des activit~s au point oi elles en sont 
actuellement, c'est-A-dire en train de lutter? Ou pensons-nous Ades AIC qui d6marrent de 
nouvelles activit6s alors qu'elles ont tout le soutien n6cessaire? Ce sont l deux choses tout Afait 
diffdrentes. La rdponse, telle que donn e par un repr6sentant du GR/Tunis est que "l'Etat doit 
s'engager avant de se d~sengager". 

3.3 Soutenir la crdation et le suivi des AIC 

Les concepts sur les AIC et les types de soutien apportds influencent les orientations des groupes 
et par extension le choix de nouvelles activit~s. Cette section examine les approches k la creation 
et au suivi des AIC qui correspondent aux activitds d6crites clans le chapitre suivant. 

3.3.1 Approches sur la cr6ation des AIC 

Kasserine est le seul gouvernorat qui a adopt6 une "approche de d6veloppement communautaire" 
explicite. Selon les agents de I'UAG d616gu~s par le MSA, l'approche se fonde sur le dialogue. 
et l'information: r6union de sensibilisation avec les usagers de l'eau et les responsables des AIC; 
formation et perfectionnement des responsables et membres; rdunions, causeries informelles et 
dv6nements sp6ciaux (par exemple, jours de nettoyage). Toutefois, l'approche vise Arenforcer 
la participation communautaire A]a gestion. M~me si on a cherch6 Afaire participer les habitants 
aux activit6s financ6es par I'USAID, le point d'eau a souvent pr6cd6 la creation des AIC. Mais 
clans certains cas, il est arriv6 que les reactions communautaires ont valu des changements dans 
la conception.' 

Les sept membres du CRDA qui ont rempli les questionnaires ont &6d'accord. 

2Un des projets de construction de latrines dans le Kasserine se distingue comme 
un exemple d'entreprise conjointe oii la communaut6 a choisi, pay6 et construit 
les latrines (Rachmett). 
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Les nouvelles activit~s, gdndralement introduites par les agents du projet, insistaient sur le bienetre communautaire (6ducation sanitaire et crdation des groupements f6minins, latrines, citemeset autres ameliorations de l'infrastructure non mobilisatrice de revenus). Les AIC ont pu sepermettre d'entreprendre ces activitds car leurs investissements ont dtd subventionnds par les
bailleurs de fondsY 

Les agents font savoir que si l'on veut mettre en place un processus participatif d'identification
des besoins, de planification et de mise en oeuvre des projets, aussi bien le personnel que lesmembres des AIC ont besoin d'une formation portant sur les approches de d6veloppementcommunautaire, la rdsolution des probl~mes, l'e1aboration des strategies et la fixation desobjectifs ainsi que la planification et l'ex6cution des projets.' 

Kairouan d6crit son approche comme un processus de "promotion et de sensibilisation" seconcentrant d'abord sur l'acquisition de competences de gestion et encourageant "l'espritcommunautaire". De nouvelles activites sont introduites, basses sur les modules observes dansle Kasserine puis adapt6es aux ressources locales. Cette approche permet au personnel d'Etre desconseillers techniques plut6t que des intermediaires entre un bailleur de fonds et une AIC. Onpr6te une plus grande attention aux activits r6mundratrices bien qu'on encourage egalement les 
activitds sociales. 

Le Sfax s'est concentrd Asuivre Ala lettre la loi des AIC et Aencourager l'autosuffisance. Lesefforts visent A faire davantage accepter les redevances et les responsabilits operationnellespartant du principe que faire les AIC, c'est faire la communautd. Pour ce personnel, il nesemble pas indiqu6 de d6ployer des activitds non liees Ala foumiture d'eau, que ce soit pourmobiliser des revenus ou pour le d6veloppement communautaire (par exemple, groupements
fdminins)'. 

27 Dans le Kasserine, les fonds ont creM une dependance face aux ressources 
extemes. Les discussions avec les responsables de l'AIC dans le Kasserine ontmontr6 des attentes d'assistance differente de celle d'autres gouvernorats. 

29 Un des agents a indique qu'il fallait former les membres pour qu'ils puissent
mieux exercer leurs droits A obtenir des ressources et des informations. Par
exemple, lorsqu'un prdsident dit aux membres (par exemple, des femmes qui
souhaitent qu'on construise une potence) qu'il n'y a pas d'argent pour cette
activitd et qu'ils doivent demander une justification des fonds. 

9Le point de vue du personnel diffre de celui du directeur, auparavant chef de GRdans le Kairouan, qui dit avoir mis sur place une approche plus sociologique par
le biais de la promotion des AIC. 
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3.3.2 Soutien et suivi 

Le personnel dans le Kasserine indique que le soutien apportd aux AIC une fois qu'elles sont 
cr~des est plus important que les approches Ala cration elle-m6me. Comme preuvre, ils citent 
le fait que les AIC dans le Kasserine occupaient une meilleure position financi~re en 1990 
qu'aujourd'hui et qu'elles arrivaient mieux Ar6soudre les probl~mes et Adiversifier les activit~s. 
Ils attribuent cela au fait qu'on arrive A la fin des ressources des bailleurs de fonds qui les 
soutenaient financi~rement et techniquement. 

Les ressources de l'extrieur ont permis au gouvemorat de Kasserine d'61argir son r6le de 
prestataire et de desservir les m6nages. Ces fonds ont 6galement permis de soutenir des petits 
projets mobilisateurs de revenus pour les femmes, responsabilit6 qui serait revenu autrement A 
une AIC nouvellement cr6e. Chaque subvention a permis de foumir un service sans entrainer 
une perte de revenu pour l'AIC. 

Les ressources du gouvernorat dans le Kasserine et le Kairouan ont 6 mobilis6es pour les 
salaires et pour certaines subventions de carburant et les reparations, ce qui a aide les AIC A 
construire leurs bases financi~res. Meme si le Kairouan dtait plus stricte que le Kasserine A 
propos des paiements et r6parations, les deux gouvemorats ont 6t plus larges que ceux de Sfax 
et de Zaghouan dans le transfert des responsabilit6s pour les d6penses de fonctionnement. Cette 
observation ne veut pas dire que cette souplesse est appropri(e: les AIC dans le Kairouan sont 
jug~es 8tre en meilleure position f'manci~re que celles dans le Kasserine. Quant aux AIC de 
Sfax, elles semblent avoir une assise plus solide que celles du Kairouan. 

Les fonds de l'USAID ont 6galement permis A Kasserine de cr6er des structures de soutien 
interdisciplinaire de soutien tout au long du projet. Kasserine est le seul gouvernorat o l'on a 
indiqu6 une collaboration avec le Minist~re des Affaires sociales. Relation qui fut officialis6e 
en envoyant des agents aupr~s de l'UAG (lesquels sont toujours en place). Le personnel du 
Minist~re de la Sant6 et le Minist~re de l'Agriculture travaillent ensemble dans les quatre 
gouvernorats mais le Kasserine est le seul qui se soit donn6 une structure de collaboration 
officielle. Malheureusement, l'&juipe r6gionale de l'&ducation sanitaire, Al'instar du programme 
des animatrice de base, n'a pas continu6 ses activit6s une fois le projet termin6. 

Dans le Kairouan, le personnel pense que le manque de structure officielle entrave la 
collaboration. Dans le Zaghouan, le personnel indique que cela ne fait aucune difference avec 
ou sans dquipe, ils n'ont pas assez de gens ni assez de vdhicules pour couvrir suffisamment le 
gouvernorat. Dans les quatre gouvernorats, le personnel a cit6 le manque de ressources 
humaines et financi~res, not6 auparavant dans ce chapitre et dans des rapports pr6c&ents, comme 
des entraves limitant l'assistance aux AIC. 
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Chapitre 4
 

La situation actuelle
 

Les associations d'abord dans le Kasserine, puis dans le Kairouan et Apresent sur l'ensemble du 
pays ont envisage ou realisd des projets depassant leur mission premiere. Le present chapitre 
commence par une vue gendrale des activites actuelles et prevues dans certains gouvernorats, puis
fait une description des activites observees et des idees dans quatre gouvernorats. 

4.1 Vue generale au niveau gouvernorat 

Les visites, les interviews et les questionnaires ont fourni des informations sur 14 des 23 
gouvernorats de la Tunisie: 

Kasserine: Ce gouvernorat comprend 144 AIC: 40 d'irrigation, 84 pour l'eau potable et 20
mixtes; 105 d'entre elles sont Iegalisdes. Les nouvelles activites pour les AIC d'eau potable ont 
demarre en 1985-86 par la vente de l'eau pour l'irrigation. Voici d'autres activites qui ont suivi: 

ActivitJ Nombre d'AIC 

Construction de latrine 4 

Douches payantes 2 

Branchement Adomicile 3 

Branchement d'eau et latrines dans les ecoles 1 

Citernes d'eau 2 

Abreuvoirs 2 

Fontaines/Robinet 1 

Trente-six animatrices de base ont et formees et six AIF ont ('td dmarrdes (quatre avec des
projets mobilisateurs de revenus - jardins, elevage de volaille, lapins, broderies). A present, ni
les animatrices ni les AIF ne sont plus actives. Dernirement, une AIC s'est jointe une
cooperative existante et une autre (Boulaaba) est le site d'un projet pilote du Minist~re de
l'Agriculture visant Autiliser l'energie gdothermique pour chauffer les serres. 
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Kairouan. Le Kairouan compte 194 AIC fonctionnelles: (162 pour l'eau potable, 4 mixtes et 
32 pour l'irrigation; 105 ont dtd ldgalises. Copiant les projets observes dans le Kasserine, le 
personnel du Kairouan a encourag6 de nouvelles activit~s. Deux AIC ont construit des douches 
publiques, deux ont commenc6 un projet de recharge de payante de batterie et trois installent des 
branchements individuels sur le systhme d'eau. Trois groupements f6minins ont W cr6 s, des 
animatrices ont d6 recrut~es et des projets productifs ont 6t6 d6marr6s. Cette ann~e, les 
membres d'une AIC d'irrigation ont fait un achat d'engrais en groupe. 

Zaghouan. U. aussi, 51 AIC ont W cr6s en deux ans: 33 pour l'eau potable, 15 pour 
l'irrigation, 2 mixtes et une pour I'dvacuation des eaux us~es (36 sont I6galis~es). Deux ont dt6 
cres r6cemment pour la conservation du sol. Aucune nouvelie activit6 n'est en cours mais trois 
AIC envisagent d'en d6marrer: une AIC d'irrigation a essay6 d'acheter un tracteur mais a 
rencontr6 des probl~mes de cr6dit; une AIC d'eau potable a cherch6 Acr6er un point de vente 
pour les bouteilles de gaz mais les cofits de d6marrage 6taient trop d1ev6s; une AIC d'eau potable 
a cherch6 A louer un terrain public mais n'a pas su pr6senter les conditions requises (pour 
l'agriculture Agrande &helle). 

Sidi Bouzid. Ce gouvernorat compte 120 AIC. Prenant l'exemple sur Kasserine, un 
groupement f6minin a W cr6 (trois membres) et deux autres sont en train d'6tre organis~es. 
Le personnel de GR a travaill6 avec l'Union nationale des femmes tunisiennes (UNFT) pour 
recruter des membres qui travaillent comme animatrices b~n6voles (6ducation sanitaire et 
encourager le paiement des redevances). Le personnel n'a pas sugg6r6 de projets 6conomiques 
aux AIFTA cause du manque de moyens de transport pour le suivi. Le transport et les contr6les 
financiers sont cit6s comme les principaux obstacles entravant ]a r6alisation de nouvelles iddes 
de projets, par exemple les branchements Adomicile, les achats de tracteur et la cr6ation de 
cooperative de service (idde soutenue par le CRDA). 

Siliana. Soixante-cinq AIC ont W cr6es ici (57 pour 'eau potable, I mixte et 7 pour 
l'irrigation). Trois AIC d'irrigation ont requ des cr&iits du Gouvernement pour l'achat d'intrants 
agricoles (location de tracteur, carburant et engrais); l'une a pu obtenir un pr&t bancaire Acourt 
terme pour acheter des semences pour les plantations. On juge que les AIC d'irrigation peuvent 
mieux dlargir les activit6s et obtenir du credit car elles sont productives, alors que les AIC d'eau 
potable sont vues comme des fournisseurs d'un service social. 

B~ja. La promotion des AIC a commencd il y a deux ans et 61 associations ont 6t cr6es 
(toutes sauf 7 se consacrent Al'eau potable). Aucune nouvelle activit6 n'a dt6 ex~cut~e Apart
les agrandissements des syst~mes d'eau pay6s par les AIC. Aucune proposition de projet n'a 6t6 
not6e. 

Sfax. Depuis 1989, on cherche surtout Acr~er un nombre maximum d'AIC 16gales, bien gdres 
et auto-suffisantes (100 cr6es ce jour). Le gouvernorat a cesse de payer pour le carburant en 
1990 et pour les pompistes en 1991. Une des AIC a branch6 des commerces sur le syst~me 
d'eau, trois ont demand6 A s'occuper des branchements k domicile, demandes Al'6tude. Une 
AIC d'eau potable, la seule dans sa d6l6gation, essaye d'acheter un tracteur, soutenu en cela par 
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le ddldgud. On juge que des nouvelles activitds sont appropri6es si 'AIC fonctionne bien et si
les activits sont lies A 'eau (tracteurs, citernes, branchements Adomicile). 

Le Kef. Soizante-seize AIC ont dtd crd6es et 41 1egalisdes. Une AIC a fait des branchements 
Adomicile. 

Tunis, Ariana, Mahdia. Aucune activitd n'est prevue ou r.alisde. Selon les membres des
cellules de promotion, il est trop t6t m~me de penser Ades activitds autres que la crdation d'AIC 
fonctionnelles. 

Bizerte. La crdation de l'AIC est en cours depuis deux ans. On se concentre pour le moment 
sur l'organisation et la gestion. Cinquante trois des 90 AIC sont Idgalis~es. Les agents de la
cellule de promotion ont entendu parler des activit~s diversifi6es du Kairouan et du Kasserine.
Les AIC ont propos6 des ides aux agents qui jugent qu'il est trop t6t pour les rdaliser. Les AIC
d'irrigation seront peut-re prates A d6marrer plus t6t de nouvelles activitds car elles sont
habitudes Apayer pour l'eau, mais les groupes d'eau potable sont encore Al'6tape sensibilisation. 

Medenine. La crdation des nouvelles AIC a commencd il y a deux ans (bien que les AIC
d'irrigation existent depuis les ann6es 40). A prdsent 20 groupes fonctionnent. I1est trop t6t 
pour diversifier les activitds mais ce th~me fait partie d'une campagne d'information d'une 
journ6e qui se ddroulera ce mois pour les futurs membres. 

Sousse. Un total de 88 AIC a dt6 crd6. Aucune nouvelle activit6 n'a Wt6 d6marr~e Aprdsent
mais plusieurs AIC sont int6ressdes Acr6er des coopdratives. Aucune action n'a encore dtd prise 
pour obtenir l'autorisation. 

4.2 Activit~s entreprises jusqu'A present 

Les descriptions suivantes s'inspirent de visites sur place dcrites avec plus de details dans
 
l'Annexe E.
 

4.2.1 Construction de latrines 

Le Kasserne est le seul gouvernorat qui ait ddmarrd des projets de construction de latrine depuis
la creation des AIC. Un site a td6 visitd. Le projet de Bir Chaabane, communautd pauvre et
isol6e, a dt6 mis sur pied et r.alis6e en grande partie par un consultant de I'USAID. Les magons
ne connaissaient pas les normes de construction et le module fut mal construit et placd trop loin
des maisons des utilisateurs. En plus, le consultant est parti avant que le projet ne soit fini.
Trois des vingt latrines ne sont pas encore termindes mais d'autres families ont adaptd le module 
et ont construit leurs propres latrines (Aun coOt d'environ 600 DT). 

Les projets de construction de latrines dans le Kairouan ont dt6 achevds avant la creation des
AIC. Mais, le personnel de terrain du MSP prdtend qu'un projet antrieur de 1'UNICEF aurait
6te facilit6 par la prdsence d'AIC qui aurait pu veiller Ala coordination des constructions et Ala 
formation. 
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4.2.2 Construction de douches 

Deux projets de construction de douches ddroulent dans le Kasserine (les deux ont Wt visit~s) et 
deux dans le Kairouan (un seul a dtd visitd) I1ne semble pas y en avoir. 

Guettar El Messiouta (Kairouan) est une communautd tr~s resserr6e qui a construit une 
mosqude et une 6cole avec ses propres fonds. Les responsables de I'AIC ont demandd A la 
cellule de promotion une aide pour construire des douches publiques. Des fonds ont 6t6 fournis 
par le biais de l'Ambassade canadienne (6.500 DT avec pour contre-partie 1.500 DT de I'AIC). 
Un membre a donn6 le site et I'AIC s'est occup(e de la construction. Les douches desservent 
environ 40 personnes par semaine et rapportent 30 DT par mois AI'AIC. Il est possible qu'il 
faille agrandir bient6t suite Ala forte demande. 

Boulaaba a une mosqu6e et des sources sulfureuses chaudes. Un hammam traditionnel existe 
depuis longtemps et, avant la cr6ation des AIC, les bains 6taient gratuits. Les utilisateurs ont 
object A l'id6e de payer, au m6me titre que les membres des AIC qui trouvaient l'eau 
imbuvable. Esprant qu'une meilleure installation amdliorer la situation, l'AIC a demandd une 
assistance aupr~s du gouvernorat. Apr~s presque deux ans, les douches ne sont toujours pas 
achev(es suite Ades probl6mes avec l'entrepreneur et un conflit avec le gouvemorat quant aux 
droits de continuer les travaux. 

A Bir Chaabane, la communaut6 d6sirait d'abord construire un hamman, mais c'dtait trop bien 
qui est trop cher. Les agents de I'UAG ont proposd des douches et l'id6e a 6 accept6e par la 
communaut6. Un consultant de l'extdrieur a pris en main le projet. L'AIC a contribud plus de 
900 DT venant s'ajouter aux cr&iits des bailleurs de fonds pour construire les douches. 
Seulement, on a achet le mauvaises &juipement et le consultant est parti avant que la situation 
n'ait dt6 rectifi6e. Les responsbles de l'AIC indiquent qu'ils ont besoin de 500 DT pour 
terminer le projet mais qu'ils n'ont pas les inoyens actuellement et qu'ils se m6fient de d6penser 
de l'argent pour ce projet. 

4.2.3 Fontaines, abreuvoirs et r(servoirs 

Tous les projets mentionn6s se situent dans le Kasserine et le Kairouan. Dans la plupart des cas, 
les constructions ont dt6 finances avec ]'argent des bailleurs de fonds (am~ricains, canadiens, 
belges et franqais). Depuis qu'elle a W l6galisde en 1987, l'AIC de Machrak Echams a un 
abreuvoir, une fontaine (robinets payds par I'AIC) et dix rdservoirs. Ces derniers ont t6 
construits avec des fonds de I'USAID et l'animatrice a rendu visite aux manages b~n6ficiaires 
pour leur donner des conseils sur le traitement de l'eau. Ces visites ont cessd depuis mais le 
message reste pr6sent, par exemple les femmes savent qu'elles doivent ajouter de l'eau dejavelle 
m~me si elles ne connaissent pas les quantitds exactes. Les rdservoirs servent de modules A 
plusieurs autres families qui ont entrepris d'en construire avec leur propre argent. 
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4.2.4 Branchements Adomicile et autres branchements 

Les branchements des manages et commerces sur le syst~me d'eau sont un souhait prioritaire 
pour la plupart des AIC, car ils b~ndficient aussi bien aux membres qu'A l'association (en
augmentant le revenu puisque la consommation d'eau augmente 6galement). Dans le Khamouda
II, on a pu brancher 171 maisons grdce Aun projet de demonstration de I'USAID et 65 families 
sont sur ]a liste d'attente. Les membres ont contribu6 20 DT aux couits de l'installation (environ
750 DT par m~nange) et ont payd la main-d'oeuvre pour creuser les tranch6es. L'AIC joue le
r6le d'une SONEDE rurale responsable de lire les compteurs, de transmettre la consommation 
au gouvernorat, de distribuer les factures et de recouvrer les redevances. L'AIC paye un agent 
pour effectuer ce travail. 

Les autres syst~mes sont soit des tuyaux dtroits soit des tubes en plastique posses Ala surface.
A Ouled Ali Ben Salem l'AIC fait une dtude prdliminaire des demandes de branchement. Le
coft du branchement s' l~ve A 120 DT, et doit 8tre assumd par le b6n6ficiaire. Pour trois des 
dix-sept cas jusqu'A pr6sent, des prets Acourt terme ont 6td contract~s pour couvrir jusqu'A un
tiers des costs. Ils ont tous dtd rembours6s. L'6quipe a 6galement visitd une AIC (Gonna) ob 
un agriculteur a install un compteur pour I'irrigation et une AIC d'eau potable dans le Sfax oii 
un boulanger privd a fait ]a m~me chose. Dans les deux cas, les b6n6ficiaires ont pris Aleur 
charge les coits de l'installation (2.000 DT et 1.100 DT respectivement). 

4.2.5 Recharge de batterie 

Deux AIC rechargent des batteries pour un paiement, les deux dans le Kairouan. L'6quipe en 
a visitd une. Ain Zenna dans le Kairouan est une IAC d'eau potable bien g~rde qui a eu l'id6e
de recharger des batteries car les membres doivent parcourir 8 kilomtres pour le faire. Le
conseil d'administration en a discut6 avec le directeur de la cellule de promotion des AIC qui
s'est montrd en faveur de l'idde. Le chargeur revient A100 DT et rapporte environ 40 DT par
mois pour 1'AIC qui charge deux batteries par jour pendant 20jours par mois. Jusqu'A pr6sent,
l'argent a W utilisd pour acheter des mat6riaux pour d6marrer un service de petites r6parations 
de plomberie. 

4.2.6 Activit6 cooperative 

On signale plusieurs formes d'activit6 de groupe rdalisdes en grande partie par des AIC 
d'irrigation ou mixtes et celles intervenant dans le domaine agricole (confer Kasserine et Siliana,
Section 4.1). En outre, les AIC d'irrigation dans le Zaghouan envisagent de s'unir pour acheter 
des semences et des engrais. Une des AIC d'irrigation dans le Kairouan, Zlasi, a fait un achat
d'engrais en gros. Un membre a loud Abon prix son camion A l'AIC, permettant au groupe
d'acheter 2 tonnes d'engrais qui ont &6 vendus au prix d'achat plus le transport. Toutes les 
ventes se sont faites comptant mais I'AIC envisage d'accorder des cr6dits pour la prochaine
pdriode de plantations. L'AIC n'a pas voulu faire des b6ndfices car les responsables ne tenaient 
pas Ace que les membres pensent que I'AIC cherchait "Agagner I'argent sur leur dos". 
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4.2.7 Programme des animatrices de base 

Dans le Kasserine, 36 animatrices de base ont W formdes dans le cadre du Projet des institutions 
d'eau potable en zone rurale.- Des jeunes femmes locales ont W recrutdes et form6es pour 
pouvoir transmettre de simples messages sanitaires et noter des informations sur la sant6 et 
l'hygi~ne de la .,aile. Le projet leur versait 30 DTpar mois, somme que le gouvernorat a 
continud Aleur verser pendant quelques mois apr s la fin du projet. Lorsque le paiement a cessd, 
toutes les animatrices ont arr6td de travailler. 

On a recommandd de continuer Ales payer puisque le programme dtait jug6 un bon module 
communautaire - paiement pouvant 6tre compose par des redevances mensuelles plus d1eves 
(Davis 1991). Les femmes dans les communautds participantes ont indiqu6 qu'elles auraient aim6 
recevoir plus de visites. L'animatrice de Boulaaba signale que les femmes viennent encore lui 
demander des conseils ne sachant pas qu'elle a arrt6 de travailler. Aucune des AIC n'a assumd 
la charge financiEe d'une animatrice. Les pr6sidents indiquent qu'au stade actuel, tous les fonds 
doivent 6tre utilisds pour les d~penses de fonctionnement. 

D'autres gouvernorats adoptent des versions modifies du mod~le (Kairouan, Sidi Bouzid). Dans 
le Kairouan, les animatrices organis iit des AIF autour de projets productifs, en plus des visites 
Ala maison. Le directeur de la cellule de promotion des AIC a travaill6 avec trois communautds 
pour trouver des animatrices. I c conseil du Gouverneur est d'accord pour assurer le paiement 
de l'une d'entre elles et des n6gociations sont en cours pour les autres qui travaillent actuellement 
comme bdndvoles. L'animatrice d'Ouled All Ben Salem garde des comptes rendus mensuels 
des visites Adomicile et travaille avec 1'AIF pour mettre sur pied un projet de tissage. 

4.2.8 Associations d'int~r6t f6minin 

Des groupes a 6t6 crds dans le Kasserine pour faire davantage participer des femmes aux 
activitds du projet d'USAID?' En quatorze mois, six AIF ont W cr6des grace surtout aux 
efforts d'une consultante de l'USAID. Mais une ann6e apr~s son d6part, aucune AIC n'dtait 
active. Par exemple ABoulaaba, 1'animatrice n'avait pas les comptences n6cessaires pour 
continuer un projet de jardinage. Le personnel de 'UAG, les responsables des AIC et les 
femmes ont citd plusieurs facteurs expliquant l'Fchec de l'AIF, notamment manque d'dtude 
prdliminaire, ddlais trop courts pour une entreprise de longue haleine, travail ne convenant pas 
Aquelqu'un de l'extdrieur, manque de suivi et probl~mes au niveau de l'approche. 

Confer Brahman et Rossi 1991 pour une description et une dvaluation d6taill6e du 
programme. 

31 	 Confer Thaddeus 1989, Harrison 1990, et Davis 1991 pour des informations 

g6n6rales sur la crdation des AIF. 
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Les AIF ont surtout dtd cr66es pour la communication et l'ducation sanitaire. Mais selon lesmembres de I'UAG, les femmes veulent se rdunir pour produire quelque chose et non pas pourdiscuter des probl~mes. Les hommes n'ont pas pris les groupes au sdzieux et les femmes plusfg6es ne se sont montr6es intdress6es que lorsqu'on a introduit une activitd concrete. Les groupes en place "avaient le droit" aux microprojets (Harrison 1990) et Davis note que les projets
en sont arrivds Adominer l'AIF, ce qui peut refl6ter des prioritds communautaires. Sur tous lessites visitds par l'djuipe, les dirigeants locaux, les responsables des AIC, les hommes et lesfemmes ont indiqud que les femmes, surtout les jeunes femmes, avaient besoin d'activitds 
productives. 

Dans le Kairouan, les AIF sont cr&Ses autour d'un ensemble d'activitds 6conomiques organisdespar des femmes de la communautd qui utilisent les ressources et les technologies locales. AOuled Ali Ben Salem, l'animatrice a un mdtier A tisser qu'elle a loud et travaille chez elle.L'AIC pr~te de I'argent pour acheter des matdriaux et aide A vendre les tapis, gardant un 
pourcentage en retour. 

4.3 Activitds possibles ou prdvues 

Les activitds ddcrites dans la section pr6cddente sont des exemples Asuivre par d'autres AIC.De plus, on peut envisager de nouvelles idWes dont il est bri~vement question dans cette section.
Plusieurs d'entre elles peuvent 6tre traduites dans la rdalitd. 

4.3.1 Achat de tracteur 

Cinq des douze AIC visitdes envisageaient d'acheter un tracteur soit pour founmir l'eau soit pourle louer pour les travaux agricoles. Les propridtaires des tracteurs qui transportent l'eau majorentparfois le prix de 'eau de 500 pour cent au moment de revente et, m6me si les reprdsentants duGR essayent de ddcourager une telle sp6culation, c'est une des r.alitds de la vie rurale. Untracteur permettrait de "ramener" cet argent de la spdculation Ala AIC, ce qui aiderait Adiminuerles couts pour les membres (si les responsables des AIC tiennent leur promesse de prix plus

faibles).
 

Le prix d'un tracteur (20-25.000 DT) est trop cher actuellement pour toutes les AIC. AouaghaII a fait une demande de crdit aupr~s d'une banque et d'un concessionnaire mais les deux ontrefusd. Des associations dans le Sfax et A Sidi Bouzid cherchent A obtenir l'assistance desautoritds locales pour i'achat d'un tracteur. II existe un certain nombre de fonds spdciaux
peYuvant aider Afaire ces achats (par exemple, FOSDA qui subventionne 15 pour cent d'un pr~tbancaire) mais les AIC ne sont pas au courant et les responsables de ces programmes n'ont pasnon plus l'habitude de travailler avec ces demi~res. 

4.3.2 Activit s agricoles 

Dans plusieurs gouvemorats, dont celui de Sousse et de Zaghouan, on a mentionn6 des activitds 
coopAdratives. Jusqu'A prdsent, on a achetd et loud Oes intrants et du matdriel agricole mais les 
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reprdsentants officiels locaux ont mentionn des possibilitds de commercialisation Al'avenir. Ces 
activites seront probablement soutenues par les services ;?gricoles locaux. L'AIC peut soit crer 
des coop6atives ou se joindre A des coopdratives qui existent ddjA (le cas des AIC cans le 
Kasserine). 

Une des AIC dans le Kairouan prdvoit de construire une petite p-pini~re et aimerait par la suite 
s'occuper de la multiplication et de stockage de semences, idde reprise par une AIC d'irrigation 
dans le Zaghouan. Des serres pourraient 6tre construites par le biais de projets de d6monstration 
du Minist~re de I'agriculture (bien que l'activit6 ABoulaaba soit specifique Acet endroit Acause 
des sources chaudes). 

4.3.3 Petites entreprises 

On a notd peu d'idees clans ce domaine jusqu'A pr6sent. L'une est tr~s specifique Al'endroit, 
Gonna, dans le Kasserine, Acause de sa source d'eau de tr~s bonne qualit6. Le prdsident de 
I'AIC a discutd de la possibilit de la mettre en bouteille et a Wt contact6 par un entrepreneur
priv6 de l'ext6rieur de la r6gion dont la proposition pouvait creer des emplois mais n'a pas de 
revenus pour la communaut6. La proposition fut refus& par le GR/Tunis en faveur d'une 
6ventuelle propre initiative de l'AIC. L'AIC ainerait r6aliser cette ide t I'avenir mais a choisi 
d'augmenter des revenus dans le court terme par le biais d'activitds agricoles. 

Khemaissia, AIC d'eau potable dans le Zaghouan, cherchait Acr~er un point de vente pour les 
bouteilles de butane mais des 6tudes pr6liminaires ont indiqu6 que les coots de d6marrage 6taient 
au del de ses moyens (4.000 DT pour un stock de 200 bouteilles achet6es Tunis). De petits 
points de vente aupr~s de stations d'essence ou de fontaines sont de bonnes possibilites mais 
jusqu'A pr6sent ce sont surtout des entrepreneurs prives qui en ont construits (par exemple, A 
Machrak Echams, un petit atelier a 6t6 construit par le pompiste). 
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Chapitre 5
 

De nouvelles activit~s: Qu'ei -ce qui compte?
 
Caract~ristiques des activit~s et des AIC qui les d~marrent
 

Plusieurs AIC ont essayd de d~marrer des activitds analogues dont chacune a pourtant eu divers 
rdsultats. Les exemples dont il est question au chapitre prdcent sont uniques mais n'
prdsentent pas moins des traits suggdrant certains facteurs pouvant faciliter ou alors freiner les 
nouvelles activit6s. Le present chapitre souligne les caractdristiques des AIC qui renforcent la 
capacit6 d'excuter de nouveaux projets ou de mobiliser des ressources pour rdpondre Ades 
besoins identifids localement. 

5.1 Caiact~ristiques des nouvelles activit~s 

5.1.1 Origine des ides 

En th6orie, chaque activitd rdpond A un besoin qui, dans certains cas, a dtd identifi6 par la
communautd et dans d'autres par des personnes de J'extdrieur (personnel de la cellule de 
promotion, consultants). Les activit6s se rangent dans deux catdgories: 

Identifiepar la communautt Identifie par / 'exrieur 

Installation de bain Installation sanitaire
 

Potences 
 Traitement de l'eau
 

Mobilisation de revenus/AIC Services/AIC
 

Mobilisation de revenus/femmes Education sanitaire 

Les r6ponses A ces besoins peuvent dgalement 6tre rangdes dans l'une ou l'autre de ces 
catdgories. Dans certains cas, elles peuvent diffdrer: 

Identifijpar la communauig Identifie par l'exterieur 

Hammam ou douches Douches 

Recharge de batterie Latrines
 

Tracteur 
 Projets de lapin et volaille
 

AIF/unit6 de production AIF/groupe de discussion
 

Branchement individuel 
 Branchement individuel 
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I1faut dgalement distinguer entre les besoins identifids par la communautd ou par l'AIC. Ce sont 
surtout les femmes qui d6sirent avoir des potences pour laver le linge mais l'id e est souvent 
ignor6e par les responsables de I'AIC. La rdponse de la communaut6 A Boulaaba 6tait un 
hammam, celle de l'AIC des douches. Les ides telles que la recharge de batterie et les 
branchements individuels peuvent 8tre trouvdes par une AIC tout en r6pondant k des besoins 
exprim6s par la communaut6. L'origine de l'id~e est importante puisqu'elle montre la capacit6 
d'une AIC d'6couter et de r6pondre aux besoins communautaires. Si les AIC ne repondent qu'I 
des ides de l'extdrieur, elles ne d6velopperont peut-6tre pas la capacit6 d'dvaluer, de classer et 
rdpondre aux besoins de ceux qui les soutiennent. 

Les besoins identifi6s par l'ext6rieur peuvent 6tre valides et seront donc acceptds par la 
communaut6. En outre, les m~mes besons peuvent 8tre identifids par diverses personnes dans 
des situations diffdrentes. Mais les rdponses de l'extdrieur demandent parfois des ressources dont 
ne disposent pas les AIC (par exemplz, un financement comme ce fut le cas pour tous ces 
projets). 

Si une ide vient de l'extdrieur, il est doublement important de s'assurer de la participation 
communautaire A la planification et A l'ex&cution aussi bien pour faqonner les projets aux 
conditions locales que pour s'assurer qu'ils puissent se maintenir dans le temps - surtout si une 
r~ponse de 'extdrieur diff~re de la prdference de la communaut6. Le besoin de disposer de la 
participation communautaire est refl6t6 dans la cr6ation des AIF dans le Kasserine et dans les 
experiences de Bir Chaabane. 

5.1.2 But de I'activit6 

Les activit6s actuelles et possibles se rangent dans deux grandes cat6gories: 

Activitg productive et 9conomique, qui mobilise directement des revenus pour I'AIC (par 
exemple, paiements pour les douches) ou indirectement par le biais d'une consommation accrue 
d'eau (par exemple, compteurs individuels ou rdservoirs). S'agissant de: 

Directe Indirecte 

Douches payantes Branchements Adomicile 

Recharge de batterie Compteurs pour l'irrigation 

Tracteur pour la vente d'eau R6servoirs 

Groupe de tissage de l'AIF 

(AIC touche une part des ventes) 
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Activitg sociale, cherchant surtout Aapporter des services pour le bien-etre communautaire ou
des families. Gdn6ralement, ces activitds ne permettent pas de mobiliser des revenus et peuvent 
meme exiger une contribution financi~re de I'AIC. 

Construction de latrines 

Potences, fontaines et abreuvoirs 

Groupe de tissage de 1'AIF (I'AIC ne prend pas une part sur les ventes) 

Tracteur pour transporter les filles Al'dcole 

Les AIC ont tendance Ad6marrer elles-m~mes de petites activit6s 6conomiques (charger des
batteries, achat en groupe) et de r~aliser des activit6s sociales si des subventions 
sont disponibles (construction de latrine et de rdservoir). Qu'ils soient sociaux ou 6conomiques,
de grands projets (par exemple, d'infrastructure) n'ont pas dtd entrepris lorsque I'AIC devait enassumer le cofit int6gral. Actuellement, on s'intdresse surtout aux activitds 6conomiques bienqu'on cherche aussi Ajouer un r6le au niveau des services sociaux. 

Lorsqu'on demande aux responsables pourquci on a envisagd ou ddmarrd une nouvelle activit, 
ils ont rdpondu: 

* Aussi bien pour rapporter de l'argent aux AIC que pour aider les gens. Une 
rdponse sur neuf des douzes sites (notamment Bir Chaabane, un des endroits le 
plus pauvres et Khamouda II, un des plus aisds). 

* Pour des raisons uniquement financires sur deux sites (un, Machrak Echams, a
r6alisd des projets de services communautaires subventionnds jusqu'k prdsent, le
prdsident a citd qu'il fallait inclure un volet productif AI'AIC d'eau potable). 

* Juste pour aider les membres sur un site (Zlasi, oi les engrais ont dtd vendus au 
coot d'achat). 

Lorsqu'on se soucie tout autant de faire bdn6ficier la communautd que I'AIC, il y a probablement
de meilleures possibilitds pour I'AIC de prendre une part active au d6veloppement
communautaire. Tel qu'indiqud ci-dessus, certaines activitds peuvent viser Acr6er un service ouA mobiliser des revenus. Les activitds productives deviennent plus sociales lorsque lespossibilitds de b~ndfices ne sont pas exploitdes (par exemple, la vente d'engrais dans le Zlasi). 

5.1.3 Relations au syst~me d'eau 

Au fond, les activit6s des AIC sont soit li6es soit non lies au syst~me d'eau et/ou Al'utilisation
de l'eau. Les activitds qui sont reli~es directement au syst me d'eau se rangent dans deux 
grandes catdgories: 
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Agrandissement ou ameliorationde l'iqfrastructure: 

Robinets, abreuvoirs, potences 

Rdservoirs 

Branchements de commerce/:cole 

Branchements individuels 

Syst~me d'irrigation et branchement individuels 

Extension du systdme d'eau 

Irrigation des arbres fruitiers 

Les amd1iorations ou les agrandissements des infrastructures sont les services les plus recherchds 
par les membres des AIC. I1n'est gure surprenant que les nouvelles activitds des AIC se soient 
surtout concentrd sur cette catdgorie puisqu'il s'agit d'une suite logique des fonctions de I'AIC 
que d'ailleurs de nombreuses personnes ne prennent pas comme exemple de diversification (ou
plut6t d6veloppement communautaire). En fait, des robinets, des branchements Adomicile et 
d'autres structures auraient pu 6tre mises en place par le Gouvernement avant et apr s la cr6ation 
des AIC. S'attendant Ade tels services de la part de l'Etat, les AIC ne d6marreront peut-6tre pas
des projets de construction chers et Aforte utilisation de main-d'oeuvre, Amoins d'avoir une 
assistance de l'extdrieur. 

Les activit~s nullement liees Al'eau sont les projets mobilisateurs de revenus des AIF (volaille, 
lapin, tissage, jardinage) et des projets comme la vente des bouteilles de gaz. Ces activit6s 
pourraient 6tre r.alis6es ind6pendamment et ne sont pas toujours jug~es comme relevant du 
ressort d'une AIC, surtout dans les r6gions qui interpr~tent litt6ralement la loi. Aussi, ces 
activit6s ne b6n6ficient pas toujours du soutien officiel. Mais le potentiel de mobilisation de 
revenus peut justifier l'activit6, surtout si l'AIC g.re bien ses affaires. 

Les AIC mixtes et d'irrigation sont susceptibles de r.aliser des activit6s liges indirectement A 
l'eau, par exemple les achats d'intrants en groupe pour amd1ikrer la production agricole. Ces 
activit6s peuvent demander qu'on cr6e une organisation suppl6mentaire, par exemple une 
cooperative qui est int6gr6e ou alors ind6pendante de I'AIC. Dans le long terme, les AIC 
devront d6terminer comment structurer d'autres activit~s. Par exemple, une usine de mise en 
bouteille d6marr6e pour I'AIC pourrait 6tre un point de depart d'une coop6rative ou d'une petite 
entreprise dans laquelle I'AIC garderait la gestion ou le contr6le financier. 
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5.1.4 Cofits de l'activit 

Investissem ent financier 

Chaque activitd comporte des coos et reprdsente des investissements pouvant etre groupds par
ordre de grandeur: 

0-500 DT 500-2.000 DT 2.000-6.000 DT 6.000 + DT 

Branchement Branchement Douches payantes Tracteur
 
domicile domicile
 
(simple) (complexe) Hammam
 

Recharge Compteurs 
de batterie d'irrigation 

Fourniture Latrines 
de jardinage 

Le coot total est moins important que la partie devant 8tre assum~e par l'individu ou IAIC.
Tous les projets de construction ont dt6 subventionnds, ce qui a nettement diminud le coot pour
l'AIC. Aucune activit6 n'a coOtd plus de 1.500 DT Aune AIC (sa part dans le coot des douches
publiques). Les habitants ont assume des coots de plus de 1.000 DT (branchement de 
commerces, compteurs d'irrigation). En g6ndral, les uns ou les autres ont assum6 sans
probl~mes des coots de 150 DT ou Les AICmoins. aimeraient entreprendre des activit6s 
exigeant un investissement plus important mais celles-ci Wont pas encore dt6 essaydes ou n'ont 
pas pu se faire par manque de cr&lit. 

A l'exception des douches, les AIC n'ont d6marr6 aucune activitd comportant d'important coots 
renouvelables (ce qui peut dgalement expliquer ]a rdsistance au recrutement des animatrices).
Ce West gu6re surprenant: d'habitude, les AIC commencent par payer leur pompiste avant
d'engager un autre salari6; et deuxi~mement, le Gouvernement et les organisations internationales 
financent moins les coots renouvelables. 

Investissement humain 

I1y a une grande diffdrence entre les investissements de temps et d'dnergie lids Al'achat d'un 
chargeur de batterie et ceux n~cessaires pour construire des douches publiques. Un programme
de construction de r6servoir entraine des coots 61ev6s mais n'occupera les AIC que pendant un 
temps donnd. En revanche, l'investissement financier pour ]a cr6ation des AIC est modeste
compard 'investissement humain si 'on veut organiser correctement et bien suivre les AIF. 
Les activit6s peuvent 8tre en r6parties en quatre cat6gories d'investissement: 

0 Faible/court terme: petits achats (par exemple, recharge de batterie) 
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* Elevd/court terme: tous les projets en construction 

* Faible/long terme: simples services 

* Elevd/long terme: coop6ratives, groupements f~minins et projets de service 

On a notd deux activit6s dans la premi&e catdgorie: recharge de batterie et achat d'engrais en 
groupe. II est surprenant qu'il n'y en ait pas plus. Les AIC qui ont particip aux projets de 
construction ont toutes pu maintenir le niveau d'effort n6cessaire tout au long, sauf lorsqu'elles 
ont rencontrd des difficult6s techniques (Bir Chaabane). Lorsque les projets de construction 
deviennent des projets de service, on fait davantage appel aux ressources humaines (comme dans 
le cas de Khamouda II). La crdation de groupements f6minins demandant un soutien humain 
dans le long terme ne pourrait pas 6tre assumde par les AIC toutes seules avec leur niveau actuel 
des ressources. 

5.1.5 Avantages pour I'individu et le groupe 

Les projets diffrent dgalement suivant les avantages ou un meilleur acc~s aux ressources chez: 

Les individus/mdnages Groupe/communaute 

Branchement individuel Robinets d'eau 

Compteurs pour commerce et irrigation Potences 

Latrines familiales Latrines publiques 

Rdservoirs individuels Coopdratives 

Les projets b6n6ficiant aux individus repr6sentent un investissement financier moindre pour I'AIC 
puisque on exige une contribution du membre. Le montant est all6 de 10 pour cent ou moins 
(par exemple Khamouda II) A100 pour cent pour les compteurs des entreprises et de l'irrigation. 
Gdndralement, des pr6ts ou des subventions dtaient accordds pour le service de nature sociale 
(branchement Adomicile) plut6t que productive (compteur pour boulangerie). Les AIC semblent 
plus ouvertes Ades projets qui demandent une contribution des membres individuels. 

Parall~lement, ces projets repr6sentent une dventuelle source de conflit si on pense que les 
b6n6fices ne sont pas 6quitablement r6partis. A Ouled Ali Ben Sa!em, les branchements A 
domicile se sont faits en fonction de normes comprises et acceptdes par les membres et les refus 
n'ont pas dt6 contest6s. Par ailleurs, les choix AKhamouda II auraient favoris6 les membres de 
la famille du prdsident d'o des conflits au sein du conseil d'administration. 
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5.2 Caractristiques des AIC qui d~marrent de nouvelles activit~s 

5.2.1 Organisation et cohesion communautaire 

Les communaut~s fond6es sur les liens familiaux reftent un esprit d'entraide plus solide que
celui qui peut 8tre suscitd (mais non crd) par une AIC. Les membres des AIC d'E Guettar El 
Messiouta appartiennent A un seul douar. La communautd a construit l'dcole et un centre de 
pri~re avec ses propres fonds, avant le projet de douche des AIC. Les intdr~ts et comptences
djA en place ont aidd Aterminer le projet. Mais ABoulaaba oU il existait des conflits entre les 
AIC et les membres, le projet a dtd bloqud parce que ces facteurs n'existaient pas.32 

De petites AIC s'appuyant sur des liens familiaux ou des intdrts partag6s, tels que des activitds 
agricoles, rdussiront probablement mieux apporter les services communautaires. Par exemple,

Zlasi, qui est une region isolde avec de solides liens communautaires, I'AIC (53 membres) a 
vendu des engrais au prix d'achat. LAIC de Farazy fournit gratuitement l'eau de boisson Ases 
24 membres qui font tous partie de la m~me famille 6largie et a subventionnd l'eau d'irrigation 
pour les families dans le besoin. Ce solide esprit communautaire ne s'est pas encore traduit par
de nouvelles activit6s puisque ]'AIC doit se d6battre avec le mauvais matdriel d'irrigation qui 
revient cher Al'association. 

La cohdsion fait que la communaut6 accepte mieux les AIC et le besoin de payer pour l'eau. 
C'est une base pour organiser de nouvelles activit6s tout en ne garantissant pas forcdment leur 
r6ussite. A Bir Chaabane, les responsables des AIC font preuve de ddvouement Adesservir leur 
communautd resserr6e. Un projet de construction de douches avait autant de chances de r6ussir 
qu'Ai El Cuettar mais I'AIC n'avait pas le contr6le sur V'achat de bon matdriel. A Zouagha 11 (13
membres), 1'AIC ddsire acheter un tracteur pour faciliter les travaux mais a dtd bloqu6 par des 
probl~mes de crddit. Malgr6 ces obstacles, les AIC fonddes sur de solides liens communautaires 
sont plus susceptible d'entreprendre des activitds pour r6pondre aux besoins des membres. 

5.2.2 Stade de d~veloppement 

Toutes les AIC Al'exception d'une seule, aussi bien dans le Kasserine que le Kairouan, ont dt6 
cr6des en 1987 ou 1988 et ldgalis6es deux Atrois ann~es plus tard. Les associations de Sfax et 
de Zaghouan ont dtd crdes en 1989 et ldgalisdes plusieurs mois apr~s. Quelques AIC ont 
commencd des activitds avant d'dtre 1dgalisdes surtout celles participant aux am6liorations de 
l'infrastructure d'eau (Machrak Echams). Aucune des activitds ne demandait un statut 1dgal, 
comme ce serait le cas pour une demande de pr&t bancaire. 

32 A Boulaaba, la construction des douches ne reflte pas les souhaits 
communautaires en faveur d'un hammam mais repr~sente est une mesure moins 
chore pour raprocher les AIC des usagers et trouver une autre utilisation pour de 
l'eau qu'on ne peut pas boire. 
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L'Age de l'AIC (surtout sur papier) ne semble pas un facteur pesant beaucoup dans la d6cision 
de ddmarrer des nouvelles activit6s. Cela n'a gu~re d'impor'ance lorsque de nouvelles activit~s 
ont dt6 introduites par des agents externes et ex6cut~es en fonction des dates des projets 
ext6rieurs, comme dans le Kasserine. Dans le Kairouan, d'autres activit6s ont 6t mises sur pied 
dans les trois ans qui ont suivi la cr6ation des AIC. Dans les gouvernorats qui ont commence 
plus tard mais qui ont b6n6fici6 des exemples du Kasserine et du Kairouan, on a eu des ides de 
nouveaux projets dans les deux ans qui ont suivi la cr6ation des AIC, mais la plupart de ces ides 
n'ont pas 6t6 r6alis6es. 

C'est la maturit6 organisationnelle plut6t que l'dge qui joue un r6le dans la capacit6 des AIC A 
maintenir des projets." Bien que les nouvelles activit6s soient souvent introduites avant que tous 
les probl~mes ne soient r6solus, les AIC qui se sont diversifi6es sont arriv6es Aune relative 
bonne capacit6 de collaboration, de recouvrement des redevances et de r6solution des conflits. 
Mais Acette dtape, les efforts et les pr6occupations de toutes les AIC se concentrent sur les 
fonctions fondamentales qui entourent la gestion d'un point d'eau. 

5.2.3 	 Type d'AIC 

La mission a ddbut6 sur une hypothse selon laquelle l'irrigation pouvait jouer un r6le dans "la 
mobilisation de fonds pour des projets communautaires" (confer Annexe A). Les observations 
de terrain indiquent que ce sont des caractdristiques autres que le revenu qui expliquent les 
diffdrences quant A]a d6cision de d6marrer de nouvelles activit6s (ob et comment) entre, d'une 
part, les AIC d'eau potable et, d'autres part, les associations mixtes ou d'irrigation. 

Dans l'dchantillon de la pr6sente 6tude, les associations d'eau potable 6taient en meilleure 
position financi~re que les AIC d'irrigation (par exemple, Ain Zenna, avec un exc&tent de 3.500 
DT versus Zlassi avec 1.100 DT). Cette tendance est dtay6e par l'dtude d'autres rapports. Les 
petites AIC mixtes et d'irrigation ne sont pas en aussi bonne posture financi~re que les AIC 
d'irrigation bien dtablies du sud. 

Mais les AIC mixtes et d'irrigation ont tendance Ad6marrer plus t6t des nouvelles activitds qui 
sont souvent li6es Ades fonctions productives. Mais n'oublions pas que l'AIC d'eau potable est 
vue comme une entit6 Avocation sociale plut6t que productive, ce qui lui donne moins de raison 
de diversifier. Les membres de tous les types d'AIC ainsi que le personnel de soutien avaent 
pr6vu que les AIC mixtes et d'irrigation arriveraicnt Adiversifier plus facilement pour plusieurs 
raisons: 

0 	 Elles ont une plus grande maturitd organisationnelle puisque les membres sont 
habituds Al'id6e de payer pour l'eau 

Le titre de cette section a U changde d"'Age" A"dtape du ddveloppement" suite 
Ades discussions avec le GR/Tunis pour souligner l'importance de la maturit6 
operationnelle acquise au fil des ans. 
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* 	 Leur fonction productive leur fournit un point de depart logique A la 
diversification. 

* La fonction productive se prate Ala crddibilitd dconomique qui devrait faciliter 
l'acc~s au crddit puisque les membres sont vus comme des producteurs plut6t que 
des consommateurs. 

5.2.4 	 Leadership et gestion 

Le dynamisme et le statut des prdsidents et responsables des AIC jouent un r6le important dans
le d6marrage de nouvelles activit6s et la mobilisation de ressources. Les rapports entretenus avec
le Parti et les autorit6s locales 	permettent A I'AIC d'obtenir plus facilement de l'aide. Par 
exemple AGonna, le statut des responsables (omda retird, prdsident de ]a cellule RCD) fut de 
toute premiere importance pour obtenir le matdriel d'irrigation et attirer un dventuel investisseur 
pour une usine de mise en bouteille (projet plus faisable pour Gonna que pour une AIC n'ayant 
pas les 	memes relations). 

Les dirigeants d6terminent la mani -'edont 	l'AIC r6pond aux besoins communautaires et choisit
de nouvelies activit6s. I] semble que ce soit le prdsident, parfois le conseil d'administration qui
prend 	ies d6cisions d'investir. Cela peut s'av6rer probldmatique lorsque les projets concernent 
les habitants et que les choix semblent favoriser les membres de la famille des responsables. Les
int6rts de certains groupes peuvent dgalement 8tre exclus. Par exemple, Aplusieurs endroits les
femmes ont indiqu6 qu'elles souhaitaient des potences et qu'on n'avait pas rdpondu A leurs
souhaits. Les prdsidents ont citd le manque d'argent dans deux cas et les problmes d'hygi ne
dans d'autres (dont on peut venir About en construisant des potences Aune certaine distance du 
point d'eau). 

Ou alors, les dirigeants prennent souvent eux-m~mes l'initiative de rdpondre aux besoins, surtout 
ceux qui vivent sur place et qui participent de pros aux affaires de I'AIC. L'une des deux AIC 
qui a fait une demande de pr&t est dirig6e par un ancien militaire qui a fait l'effort de contacter 
des banques et des concessionnaires pour obtenir du crddit. Ain Zenna est dirigd par un
pr6sident/pompiste dont les efforts lui ont valu un prix pour une bonne gestion (le "prix de
Mahdia", d6cern lors d'un s6minaire de formation) et pour avoir apportd la communaut6 des
services de recharge des batterie. Les recettes provenant de cette activitd ont dtd utilis6es pour
d6marrer un petit service de r6paration de plomberie. 

L'unitd entre les responsablesjoue dgalement dans les choix des activitds et leur r6alisation. Une
des trois AIC dans le Kairouan qui encourage la crdation de groupement f6minin a un conseil 
d'administration fibre de son activisme. L'animatrice est l'dpouse du secrdtaire gdn6ral et
travaille actuellement comme b6ndvole comme son mari. Par ailleurs, dans Khamouda II, le
conseil d'administration est pratiquement paralys6 et n'a rdalis6 aucune nouvelle activitd. 

Une bonne gestion joue un r6le incontestd dans la r6alisation des nouvelles activit6s, tel qu'en
tdmoigne l'exemple d'Ain Zenna. Mais certaines AIC d6marrent de nouvelles activit6s m~me 
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si elles rencontrent des probl~mes de gestion (par exemple, le recouvrement des redevance ABir 
Chaabane et El Guettar). Mais mnme des AIC bien g6es peuvent tre bloqudes par d'autres 
problmes, par exemple le manque d'infrastructure AFarazy et Zlasi. 

M~me si une bonne gestion n'est pas forcdment le pr6alable n6cessaire pour d6marrer de 
nouvelles activitis, elle jouera sur la capacit6 de les maintenir. Le temps pass6 pour r6pondre 
aux conditions administratives et rdsoudre les probltmes ddterminent le temps et les efforts qu'on 
pourra consacra Ad'autres activit6s (contrainte cit6e ABoulaaba). De plus, les prob1 mes de 
gestion et les conflits ont une incidence sur l'acceptation de faire du b6n6volat chez les 
responsables (par exemple, Khamouda II). 

5.2.5 Position financiire 

Aucune des AIC visit6es n'dtait en d6ficit bien que l'une d'entre elles, Farazy avait dO emprunter 
aupr~s de ses membres pour payer des frais de r6paration. On a indiqud des r6serves ou des 
comptes bancaires allant de 50 DT ABir Chaabane h 5.000 DT AKhamouda II. Sept des douze 
A!C indiquaient des r6serves supdrieures A 1.000 DT. 

C'est de la manitre dont on pergoit ]a position financi~re qui semble davantage d6terminer les 
d6cisions de diversifier que la position effective. En gdndral, les responsables considrent que 
les positions des AIC sont pr6caires, surtout parce qu'il leur faudra assumer une plus grande part 
des coots de fonctionnement l'avenir. La prorit6 dans les d6penses doit 6tre accordde Ala 
fourniture de l'eau bien que la plupart des responsables soient int6ress6s Afournir des services 
communautaires une fois que I'AIC aura une bonne assise financire. Par exemple, le Prdsident 
de Gonna indique qu'actuelleinent il est plus important de payer trois gardiens au lieu de deux 
et une animatrice car il faut avant tout que I'AIC ait les moyens de survivre pour pouvoir 
soutenir plus tard des programmes sociaux. 

M6me si le fait de garder une r6serve minimum pour les r6parations (entre 200-800 DT) doit 
passer avant les nouveaux investissemments, il est arriv6 que des AIC aient envisag6 ou d6marr6 
de nouvelles activit6s avant de disposer d'un revenu r6gulier grdce aux redevances vers~es pour 
les usagers. Des activit6s ont W dgalement mises su- pied par des AIC rencontrant des 
probl~mes de paiement (Bir Chaabane, El Guettar). A Farazy, on d6sire r6aliser des nouvelles 
activit~s pour compenistr les pertes li6es Al'6quipement et, dans d'autres cas, on a cit6 le besoin 
de recettes compldme:itaires pour couvrir les coots de fonctionnement, par exemple le salaire du 
pompiste. 

C'est l'int6r6t de r6aliser telle ou telle activit6 chez les responsables qui dictent les choix 
d'investissement. Dans le Khamouda II, le pr6sident a indiqud qu'on avait envisag6 une 
cooperative, ide qui a dt6 remise plus tard lorsque la situation financi~re sera meilleure. 
Pourtant Zlassi, avec un cinqui~me de ressources, a investi pour l'achat en gros d'engrais. Le 
Prdsident d'une AIC dtait int6ress6 par I'ide de recharger les batteries mais a indiqu6 que I'AIC 
n'avait pas l'argent pour le mat6riel dont on a jug6 le coot A2.000 DT. Aucune recherche 
n'avait dt6 faite sur les prix (les coOts AAin Zenna dtaient de 100 DT). A titre de comparaison, 
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les AIC de Zaghouan ont fait des estimations des coats et ont essay6 d'obtenir du cr&lit avant 

de renoncer Aces id6es de projet. 

5.2.6 Rle des AIC 

A Gonna, I'AIC a repr6sent6 un groupe de membres propridtaires pour demander assistance au
Parti pour acheter du mat6riel d'irrigation. Ce r6le interm6diaire a 6t6 citd par plusieurs
pr6sidents comme dtant celui qui convenait le mieux aux AIC.' II ne leur est pas possible de
r6pondre directement aux besoins communautaires, outre les petites activit6s comme charger les 
batteries, par le biais de projets financ6s et exdcutds par les AIC. Aussi, jusqu'k prdsent, les AIC
ont-elles surtout fait fonction d'interm6diaires entre la communautd et le Gouvernement ou les
bailleurs de fonds, transmettant des demandes et servant de coordinateur des ressources 
extdrieures. Dans certains cas observ6s, les AIC ont dt6 des: 

Intenndiaires Coordinateurs/responsables Excutants 

AIF/Kasserine AIF/Kairouan Recharge de batterie 
Douches/Bir Chaabane Douches/El Guettar 
Latrines/Bir Chaabane R6servoirs/Machrak Echams 

Un r6le d'interm6diaire fait intervenir I'AIC Adivers niveaux. A Boulaaba, IAIC a transmis une 
demande mais n'a gu~re particip6 Al'exdcution du projet. Bir Chaabane a transmis une demande 
et est intervenu dans une certaine mesure au niveau de ]a planification et de l'exdcution. El 
Guettar a choisi un projet et a travailld avec des autoritds pour obte;iir les fonds puis a coordonnd 
les ressources et l'ex6cution du projet. Le r6le d6pend de l'activitd. Dans les projets de 
construction, un r6le d'interm&liaire ne suffit pas pour bien contr6ler le projet. 

Le r6le d'intermdiaire reflte souvent ]a capacitd d'etre un gestionnaire plut6t que des 
organisations de planification et d'exdcution nelorsque l'AIC participe pas activement A la 
conception et A la mise en oeuvre. Ces r6les ne montrent pas si elles sont capables de 
fonctionner comme une entitd de ddveloppement communautaire surtout lorsque l'AIC 
communique les int6rets des responsables plut6t que de ]a communaut6 ou accepte des projetr
qui ne rdpondent pas aux besoins communautaires. Meme si les AIC rdalisent un plus grand
nombre d'activit6s A l'avenir, ce r6le d'interm 6diaire semble le plus appropri6 pour certains 
projets bien pr6cis car I'AIC narrivera pas A rdpondre elle-meme A tous les besoins 
communautaires. Par exemple, I'AIC pourrait etre plus efficace en tant qu'interm&tiaire
qu'exdcutant - et donc de mieux utiliser ses ressources humaines et financi6res - dans le cadre 
de projet de d6monstration plut6t que de projet Agrande 6chelle. Dans ce cas, I'AIC pourrait
construire un rdservoir ou une latrine module laissant aux membres de la communaut6 le soin de 
les reproduire - comme ce fut le cas spontan6ment ABir Chaabane et Machrak Echams - puis 
peut-etre fournir des prets Ala construction. 

C'est dgalement le seul r6le assum6 par les structures locales, surtout celles qui 

connaissent le mieux le Parti et les repr~sentants des collectivit6s locales. 
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Chapitre 6 

Conclusions 

6.1 Situation actuelle 

Bien que les AIC aient entrepris des activites d6passant la gestion directe des syst~mes d'eaupotable, celles-ci restent limites du point de vue nombre et type. Elles ne refltent pas unchangement dans le r6le de I'AIC en tant qu'association pour les usagers de l'eau. Les nouvellesactivitds visent Aam6liorer le fonctionnement de 1'AIC, par exemple par le biais de revenus pl.simportants ou d'une plus grande acceptation du b6ndficiaire. Actuellement, les preoccupations,
les efforts et les investissements des responsables concement la perennit6 de I'AIC en tantqu'entitd charg6e de l'approvisionnement en eau. Pratiquement tous ceux qui participent Alapromotion et A I'exploitation des AIC consid~rent que la gestion technique, administrative et
6conomique du point d'eau est le prdalable de la future expansion. 

Les nouvelles activits cherchent Ardpondre aux besoins imm6diats li6s Al'eau en portant desam1iorations A 'infrastructure: agrandissement du syst~me d'eau et mise en place de capacit&sd'irrigation; construction d'dquipements publics (robinets d'eau et douches) et installations prives(citernes, brancheinent pour foyer et commerce). Mme si ces activitds rdpondent souvent Adesbesoins locaux, elle ne repr6sentent pas forcdment une diversification des activits des AIC.Gdn6ralement, l'infrastructure est mise en place par l'Etat. Elle est toujours subventionn~e dans 
une certaine mesure par I'Etat ou les bailleurs de fonds. 

Les AIC sont certes intressdes Afournir des services aux membres, mais elles doivent d'abordr6pondre aux besoins financiers. Quelques activit~s mobilisatrices de revenus ont 6t6 ddmarrdes,
notamment la recharge de batterie et les douches payantes. Le nombre d'AIC envisageant cesactivitds ou d'autres s'accrolt rapidement, surtout parmi les AIC mixtes et d'irrigation intdress6es par les travaux productifs. Les choix et les activitds refl~tent souvent les intdr6ts et soucis des 
responsables de l'AIC. 

Les ides pour mobiliser des revenus repr6sentent des stratdgies pour faire face Ala situation, parexemple aux probl~mes de gestion, au fait que l'Etat n'apporte plus son soutien, que les membres ne sont pas prts Apayer pour l'eau et aux contraintes administratives pesant sur l'utilisation desfonds. La construction de douches A Boulaaba fut entreprise parce que les bWn~ficiairestrouvaient l'eau de boisson imbuvable. Aussi, les AIC ont tendance Ad6marrer de nouvellesactivitds avant, et non apr6s, la maitrise de la gestion du point d'eau. Les nouvelles activit6s sontdes catalyseurs de I'dvolution aidant Abalayer les obstacles qui entravent la croissance des AIC. 

La plupart des nouvelles activitds ne refl~tent pas forcment des principes d'organisationcommunautaire et ne renforcent pas toujours les capacitds des AIC A agir comme agents deddveloppement communautaire. Des projets, tels la construction de latrines et la crdation desAIC nc se fondaient pas sur les besoins des membres et ne faisaient pas suffisamment participer 
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1'AIC ou la communautd Ala pla.nification et Al'ex~cution. La plupart des projets "sociaux" ont 
6td introduits, financds et parfois excuas par des revenus de l'ext~rieur. L'AIC a surtout joud 
un r6le d'intermdiaire entre la communaut6 et l'Etat ou les bailleurs de fonds, transmettant les 
besoins ou canalisant les ressources de I'ext~rieur. La plupart des activit~s surtout celles dans 
le Kasserine n'ont pas pu atre maintenues par l'AIC suite A un manque de ressources et/ou
d'int6r~t. 

L'approche adopt e pour crier des AIC est davantage ax6e sur la participation des bln6ficiaires 
que sur 1'organisation et la mobilisation de ressources pour r6soudre les probl~mes. Si l'on veut 
que les responsables des AIC arrivent Aorganiser les personnes autour d'un intrt commun, ils 
doivent tre capables de d~finir les besoins, de las ranger par ordre de prioritY, de planifier puis 
de mettre en oeuvre les projets. Les techniques de dialogue et de sensibilisation mies au point 
clans le Kasserine, Kairouan et d'autres gouvernorats sont une bonne base pour d6velopper 
progressivement ces capacitds. 

6.2 	 Perspectives d'avenir 

Le fait qu'on imite l'exemple du Kasserine et du Kairouan et que des nouvelles ides prolifZ:rent 
dans d'autres gouvemorats sugg~rent que la diversification fait partie de l'6volution d'une AIC. 
Cela ne signifie pas que les AIC doivent forcdment d~marrer de nouvelles activit~s et qu'il 
faudrait les pousser Ale faire. Mais cela signifie qu'elles ont probablement songd Ades mani~res 
de mobiliser des revenus ou de foumir des services aux membres. II convient de les encourager 
si ces ides sont faisables. 

Deux scenarios peuvent 6tre extrapolds de la situation actuelle: 

0 	 Les AIC continuent plus ou moins comme Al'heure actuelle. Elles d6marrent des 
nouvelles activitds de manidre ponctuelle pour disposer de plus de revenus, 
r~pondre aux demandes des membres, Aleurs problmes ou aux initiatives de 
l'ext6rieur. Elles sont surtout des interm6diaires entre la communaut6 et 
l'ext6rieur mais leur travail reste concentr6 sur la foumiture de l'eau. C'est le 
sc6nario probable pour le court 4 moyen tenne (cinq Adix ans). 

0 	 Les responsables de lAIC qu~tent des ides aupr~s de leurs membres pour 
ddmarrer ensemble de nouvelles activitds qui n'ont peut-6tre rien Avoir avec la 
gestion du point d'eau, orientant I'AIC vers un r6le plus actif clans le 
ddveloppement agricole, 6conomique ou communautaire. Ce scenario est possible 
dans le moyen 6 long tenne. 

Le second scenario n'est pas chose qui doit forcment arriver. I1d6pend des int&r~ts des AIC 
et de leurs agents ainsi que des comp~tences administratives et organisationnelles de IAIC. 
D'abord, l'AIC doit r6pondre Ades conditions fondamentales: eau en quantit6 suffisante et de 
bonne qualit6 et materiel garantissant la foumiture de l'eau; acceptation du paiement de l'eau et 
versement rdgulier des redevances; competences techniques pour entretenir le syst~me et solide 
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position administrative et financi~re. En second lieu, les responsables doivent apprendre A6couter les membres, A trouver les r6ponses et A mobiliser les ressources pour raliser des 
projets. 

Si 'on souhaite vraiment encourager de nouvelles orientations, on pourra donner une formation 
aux presidents et aux membres du conseil d'administration des AIC. Ou alors, ce sera AI'AICde d6cider de son dvolution, laissant ses responsables et membres voir si les associations doiventdtendre leurs activitds. Le manque de concept unifid Apropos des AIC fait qu'il est difficile deddfinir 	les dventuels futurs r6les. Mais si l'on souhaite dlargir ce r6le, m~me dans un avenirdloign6, il est important d'envisager d~s maintenant des possibilitds et les ressources n6cessaires. 

I1faudra une collaboration plus active avec d'autres ministres et organisations si l'on veut queles AIC assument un r6le multifonctionnel, puisqu'elles devront travailler dans le cadre d'unpartenariat avec d'autres intervenants pour rdpondre aux besoins communautaires. Actuellement,il existe quelques structures de d~veloppement communautaire dans les zones rurales tunisiennes,mais il faut tenir compte du fait que les nouvelles politiques encouragent la crdation d'ONG etd'autres entit~s. Peut-8tre n'est-il pas possible pour le moment de d6fimir la forme que prendrontles partenariats entre les AIC et d'autres structures, mais une approche intdgr6e au niveau central
prdparerait bien le terrain pour ce type de relation AI'avenir. 

De nouvelles activit6s peuvent faire 6voluer les AIC vers d'autres structures. La forme, que cesoit une coopdrative, une ONG ou une commune rurale n'est pas importante. I n'existe pas demodule unique prescrit. La mme souplesse utilisgepour crger les AIC devrait&re de vigueur
pour leur dvolution. 
 Le r6le de I'Etat devrait 8tre de soutenir le d6veloppement le plus logique

pour l'AIC par le biais des moyens suivants:
 

0 	 Renforcement des aptitudes des AIC Ad6cider de ce qu'elles veulent devenir et 
comment rdaliser leurs buts. 

* 	 Souplesse legislative et financi~re pour grandir et s'adapter aux conditions 
6conomiques, sociales et autres. 

* 	 Bon soutien technique et suivi. 

6.3 	 Prennit des activit~s 

6.3.1 	 Autosuffisance des AIC 

Une AIC arrivera Ar6pondre aux besoins, d'abord pour un approvisionnement fiable en eau puis,en second lieu, pour d'autres services si elle a suffisamment de ressources pour g~rer sesaffaires. Au stade pr~coce actuel de ce processus de longue haleine, il est possible que les AICaient besoin d'un plus grand soutien que celui dont elles bWndficient pour pouvoir grandir Apartirde fondements solides. Elles ont besoin au minimum des 6!ements suivants: 
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* 	 Une infrastructure suffisante demandant que l'Etat investisse dans le matdriel 
ndcessaire pour l'opdration de la pompe (par exemple, d1ectrification), l'irrigation 
et la fourniture de l'eau. 

* 	 Un accs aux ressources: faciliter le contr6le financier, permettre d'utiliser le 
syst~me bancaire commercial et faciliter les liens avec d'autres fonds sp6ciaux, 
institutions de crdit, ONG et bailleurs de fonds. 

* 	 Une bonne ide de ce que l'on attend e'elle de mani~re Ace que les AIC sachent 
quand elles doivent assumer leurs responsabilitds qui leur sont confi6es et se 
prdparer Al'avance. 

Mais on risque de pousser trop vite les AIC Al'autosuffisance. D'une part, on est d'accord pour 
dire que la crdation des AIC s'inscrit dans un processus Along terme et d'autre part, on s'attend 
Ace que des communautds ayant peu d'expdrience en mati~re d'organisation et d'auto-gestion 
assument des responsabilitds de plus en plus grandes en l'espace de deux Acinq ans. 

Si les AIC doivent subvenir Aleurs propres besoins, l'assisfance pendant les premieres ann6es 
pourrait concerner les activitds visant Aaugmenter les revenus. L'aide de l'Etat n'a pas besoin 
d'6tre de nature financi~re. Par exemple, toute action prise pour faciliter l'accas au crdlit 
commercial (campagne d'information pour les banques, assistance pour les demandes de pr6ts) 
les aiderait autant Adevenir autosuffisantes que les pr6ts directs. 

Avant que les AIC puissent prendre un r6le plus important dans le d6veloppement 
communautaire, elles doivent devenir plus actives dans leur propre d6veloppement. La 
collaboration entre 1'AIC et l'Etat doit passer de la relation patron Aune n6gociation entre dgaux: 
il faut demander aux AIC ce qu'elles veulent et ce dont elles ont besoin plut6t que de leur dire 
ce qu'elles doivent faire. Et il faut les aider Aobtenir "et parfois m6me faudra-t-il leur donner" 
ce qu'elles demandent. 

6.3.2 	 Facteurs travaillant pour et contre de nouvefles activit& 

Plusieurs facteurs semblent en faveur du lancement de nouvelles activitds: 

0 	 dynamisme des responsables des AIC et des autoritds locales, conjugud A un 
minimum de conflits entre les responsables des AIC. 

* 	 un niveau minimum de gestion et de fonctionnement (par exemple position non 
d6ficitaire) 

* 	 volet productif des activitds des AIC (par exemple pour AIC mixtes et 
d'irrigation) 

* 	 revenus et services sont pergus comme des besoins 

50 



Toutes 	les AIC visit6es ont soit envisagd soit rdalisd des nouvelles activitds et se sont aussi 

heurt~es au type d'obstacles suivants: 

" 	 position financi~re fragile, tant effective que perque 

* 	 incertitudes concemant les activit~s qui sont permises et celles qui ne le sont pas 

* 	 impossibilitd d'obtenir des ressources suffisantes (par exemple, du cr&tit) 

* 	 conditions administratives demandant dnormdment de temps et d'dnergie (par
exemple, la n cessit6 de remplir plusieurs factures pro forma) 

* 	 manque de soutien technique de la part du personnel des minist~res et des 
collectivitds locales 

Tel que l'indique la liste, les facteurs internes ne sont pas les seuls d6terminants de la cpacit6
de diversification des AIC. Par exemple, l'acc~s au crddit est un obstacle important, car meme
si les AIC ont le devoir d'emprunter elles sont de parfaites inconnues pour les banques. Les AIC
d'eau potable qui n'ont pas de projet productif ont encore plus de mal Aprouver leur solvabilit. 

6.3.3 	 Leqons pour I'avenir 

Les activitds observ6es sur le terrain reprdsentent un petit ensemble de modules que certains 
pourront reproduire et qui pourront inspirer bien d'autres encore. La liste des nouvelles iddes 
commence As'allonger et A6tre plus vari6e. On s'dloigne de plus en plus des activitds d'eau
lides au mandat des AIC. Mais avant que les AIC n'investissent du temps ou de l'argent dans
des possibilit6s de projets, elles doivent savoir quelles sont les limitations de leur champs
d'action. I1est important que les d6cideurs se mettent d'accord sur les 	param~tres. 

Les conditions d'exdcution sont sp6cifiques Achaque endroit. Un projet qui a r6ussi dans un
endroit peut tr~s bien 6chouer dans un autre. Les douches, la recharge de batterie, les usines de
mise en bouteille sont autant d'id6es fascinantes qui tentent bien plus d'une AIC. Mais, ces ides
doivent dtre soigneusement prdsentdes. Le personnel chargd de la promotion des AIC et les
responsables des AIC doivent envisager de nouvelles ides de projets au cas par cas pour 6tre 
stir qu'elles conviennent et qu'elles peuvent etre rdalis6es et maintenues avec les ressources de 
I'association. 

L'enseignement retird jusqu'A prdsent est un tremplin pour toute nouvelle tentative visant A
rdpondre aux besoins communautaires, par exemple l'adaptation du module animatrice/AIF.
L'expdrience indique que les activitds visant Aun changement social doivent prdvoir un temps
plus long, du personnel sur place pour organiser les activitds et des arrangements veillant Aun
soutien continu. Les activitds ayant les meilleures chances de rdussir utilisent autant que possible
les ressources humaines, financi~res et techniques locales. Lorsqu'on utilise les ressources de
l'extdrieur, il faut planifier encore plus dans le dMtail pour dviter d'ob6rer les ressources des AIC 
en ddmarrant des projets qu'on ne peut pas continuer. 
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Chapitre 7
 

Recommandations
 

Dans quel contexte les AIC devraient-elles ddmarrer de nouvelles activitds? Le chapitre
pr6c&Ient sugg~re deux scenarios: l'un ob les AIC restent centr6es sur la gestion de l'eau tout 
en d6marrant certaines nouvelles activit6F et l'autre, plus prospective, oi I'AIC joue un plus
grand r6le dans le ddveloppement communautaire. L'6quipe ne cherche pas Aencourager l'un
plut6t que l'autre, mais Asouligner le fait que les d6cideurs doivent se mettre d'accord sur lesr6les actuels et futurs des AIC rurales et les mani~res de les soutenir. Le prdsent chapitre
propose des mesures pour rdsoudre le probl~me ie l'identitd des AIC, aider celles qui d6marrent
de nouvelles activitds et d'autres qui d6sirent se donner les capacit~s n~cessaires pour jouer un
r6le plus actif dans le d6veloppement communautaire. 

7.1 En g~nral 

Les interviews sur le terrain et les rdunions de synth se ont ouvert le d6bat sur le r6le des AIC 
au sein du GR/Ministbre de l'Agriculture et avec d'autres minist~res et organisations. Cinq
actions sont recommand~es pour arriver Aun accord prdliminaire sur le champs d'action et le r6le 
des AIC dans le ddveloppement rural. 

0 Consacrer une sdance de travail pendant le s~minaire sur la Stratgie nationale A
la d6finition du r6le des AIC dans le d6veloppement rural, actuellement et A
l'avenir. Une perspective sur dix ans et un consensus g6ndral sur ce que peuvent
et devraient faire les AIC aidera Aorienter les efforts du personnel du Minist~re 
de l'Agriculture et d'autres ministres. Si c'est possible, il serait bon qu'un petit
groupe de travail des Minist~res de I'Agriculture, de la Santd et des Affaires
sociales se rdunisse avant le s~minaire pour dtudier la question. 

* Organiser un s&minaire national dans l'ann6e qui vient sur le r6le des AIC dans 
le monde rural afin d'intdgrer ]a stratgie des AIC Ad'autres plans nationaux de
d6veloppement rural et avec le VIIIe plan. Les participants viendraient des
Minist~res de l'Agriculture, de l'Int6rieur, du Plan, de ]a Santd, de l'Education,
des Affaires sociales et des Finances; de 1'UNFT et du RCD ainsi que des ONG 
et principaux bailleurs de fonds. Le sdminaire devrait traiter du r6le des AIC
dans le ddveloppement communautaire ainsi que de leur interaction avec d'autres 
structures qui sont en train d'6tre cr66es dans le monde rural. 

* Suivant l'adoption de ]a Strat~gie nationale, arriver Ades accords d6finitifs avec 
d'autres ministres sur les actions conjointes pouvant 6tre prises pour soutenir les
AIC, notamment des directives pour Ia collaboration interminist~rielle. Pendant 
ces n6gociations, on devrait se mettre d'accord sur un m canisme de soutien pour
des programmes conjoints et pour accorder des ressources suffisantes pour
l'assistance technique. 
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* 	 Encourager chaque GIH A dlaborer une "stratgie de ddsengagement" en 
collaboration avec les AIC. I est important, tout en maintenant une approche 
souple Ala crdation des AIC, de d6finir les limites et les attentes. La stratdgie 
d6limiterait le champs d'action des AIC ainsi qu'un calendrier de leurs fonctions 
(par exemple, arriver Aassumer les salaires des pompistes en les augmentant par 
tranches de 20 pour cent 6taI(es sur cinq ann6es). 

* 	 Outre la stratdgie g6nrale, on peut n~gocier des accords sp6cifiques avec chaque 
AIC. Les agents et les responsables de la promotion des AIC peuvent daborer 
un plan-contrat type qui fixe les buts pour I'AIC et sp6cifie le soutien quapportera 
l'Etat (et quand ce soutien se terminera). Le document servira d'outil de 
planification strat~gique qui sera poriodiquement revu. 

7.2 	 Quant A la diversification des activit6s des AIC 

Les rangs des quelques AIC qui ont essay6 d'autres activit6s sont en train de grossir au fur et , 
mesure que viennent s'y ajouter de nombreux autres membres envisagean; de nouveaux projets. 
On propose trois groupes d'action pour aider les AIC et les nouvelles activitds Ase maintenir. 

7.2.1 	 Renforcement des capacitds institutionnelles et des comp4tences du personnel 

Ces mesures concernent la formation et d'autres activits donnant au personnel du GR et du 
CRDA les moyens d'apporter l'assistance technique: 

* 	 Consacrer au moins une sdance des futurs s9minairesA "l'dvolution des AIC" et 
A la diversification des activit6s.' Les seances pourraient parler des 
caractdristiques des AIC qui ont le plus de chance de rdussir, des "bonnes" ides, 
de l'valuation de la faisabilitd et des informations sur le cr&lit et les programmes 
spdciaux (dont pourraient parler les orateurs invit6s). 

" 	 Mettre sur pied un ateliersur la planification strat6gique pour les AIC (deux jours 
ou plus) structurd comme une formation des formateurs pour que les cellules de 
promotion puissent former les responsables des AIC en mati~re d'6laboration de 
plans d'entreprise ou de projet Along terme. ' I1devrait traiter de la fixation 
d'objectif, des 6tudes de faisabilitd, la planification et d'autres questions (par 
exemple le crdit). 

35 	 Le questionnaire rempli par les participants A Sidi Thabet pourrait fournir les 

grandes lignes de la discussion. 

3 	 II est important de faire la diff6rence entre plans d'entreprise et de projet. Le 
d6marrage des petites entreprises est souvent traitd comme un projet utilisant des 
subventions donnes qui sont souvent retir6es avant que l'entreprise ne puisse 
couvrir ses frais. 
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* 	 Encourager les cellules de promotion des AIC Aorganiser des visites d'change 
aupr~s d'autres AIC qui ont ddmarr6 de nouvelles activits. Les endroits
pourraient etre choisis pendant les sdances de s~minaire ou en faisant une liste au 
GR/Tunis. On fera notamment des visites ABja (ODESYPANO) et AZaghouan 
pour observer comment les divers groupes ruraux travaillent ensemble. 

* 	 Parler de la diversification sur les formulaires de suivi (activit6, date de 
d6marrage, coot, etc.) pour permettre une future dvaluation des rdsultats. 

7.2.2 	 Supprimer les obstacles au credit 

Faciliter l'acc s au cr6dit plut6t que de le fournir est une des mani~res dont l'Etat pourrait
diminuer la d6pendance des AIC et contribuer Aleur croissance. 

• 	 Fournir aux responsables bancaires les informations n6cessaires par le biais (a)
d'une fiche recapitulative d'une page sur ce que sont les AIC, leurs attributions
16gales, leurs sources de revenus et rapports financiers disponibles; et (b) de
rdunions d'information (r6unions du GIH ou contacts avec le d16gu6). 

* Apporter aux agents de la promotion des AIC des informations sur les conditions 
exig6es par les banques et sur la manire d'aider les responsables des AIC t 
pr6parer les demandes de prt. 

* 	 Parler du credit pendant la formation des pr6sidents et des trdsoriers (de
pr6f6rence en demandant Ades reprdsentants bancaires de prendre la parole). 

• 	 Permettre aux AIC en se fondant sur des textes juridiques d'ouvrir des comptes
dans des banques commerciales, de mettre sur pied des fonds de pr6ts
renouvelables et d'investir de I'argent. 

* 	 Envisager de crder une caisse de prets sp6ciaux des AIC pouf les projets 
mobilisateurs de revenus (par exemple par le biais du PDR). 

7.2.3 	 Introduire un processus de planification stratdgique 

On propose I'ensemble d'actions suivantes pour permettre aux AIC de fixer des objectifs et de 
d6finir les actions en vue de les atteindre: 

* Rallonger la s6ance sur la diversification dans le cadre des formations actuelles 
des responsables afin de parler de la planification strat6gique et des 6tudes defaisabilitd. 

* D~marrer un processus avec (a) des groupes de discussion prdliminaire avec des 
membres, y compris des femmes; (b) une assembl6e gdndrale pour discuter de 
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l'avenir (oti voulons-nous aller dans le .inq ans?); (c) l'dlaboration d'un plan (par 
exemple, gdn~ral pour cinq ans, sp&cifique pour un an); (d) la ratification par 
l'Assembl&. 

7.3 	 Quant au d~veloppement communautaire 

Si les AIC doivent prendre un r6le plus grand dans le d6veloppement communautaire, il faut 
renforcer leurs aptitudes rdpondre aux besoins des membres, si possible dans de multiples 
secteurs. Les trois premieres actions suivantes peuvent s'avdrer utiles, que l'on desire ou non 
changer le r6le des AIC. 

0 	 Rallonger la sdance sur la participation des responsables des AIC en une s.ance 
d'un jour sur les approches et les techniques de ddveloppement communautaire, 
notamment identifier les probl mes, se donner des priorits et planifier les actions. 

* 	 Etudier les possibilit6s pour soutenir un programme durable avec les animatrices 
de base conjointement avec d'autres minist~res, pour mettre en place un groupe 
d'agents de d6veloppement communautaire locaux qui sont form6s pour 
promouvoir l'&ducation sanitaire et les activit6s de d6veloppement social et 
6conomique (ilsemble logique d'ex~cuter ce programme au sein du Ministre des 
Affaires sociales). 

* 	 Appliquer la recommandation faite dans l'Analyse institutionnelle visant Afaire des 
AIC des f6d~rations aux niveaux ddlgation et r6gion. La f&16ration sera un 
partenaire naturel des ONG r6gionale3 l'avenir. 

* 	 Structurer les AIC pour qu'elles r~pondent aux besoins multisectoriels en 
nommant des membres du conseil d'administration comme "coordinateurs" 
sectoriels pour la sant6, 6ducation, etc. Si les programmes prennent de l'essor, 
le coordinateur pourra travailler avec d'autres membres en tant que sous-comitd 
des AIC. Le m6me modile coordinateur/comitd pourrait etre utilisd pour certaines 
activit6s sp&ifiques, par exemple l'achat de cooperative. I1faudrait dgalement 
avoir une coordinatrice/comitd de femmes, ce qui suppose nommer une femme au 
conseil d'administration. 

* 	 Dans le long terme, restructurer la cellule de promotion des AIC comme dquipe 
interdisciplinaire rattach6e au gouvernorat. C'est un choix logique puisque le 
Gouverneur est le chef du GIH. Le Gouverneur peut recruter du personnel 
d'autres minist res et il est le mieux plac6 pour mobiliser les ressources 
r6gionales. La cellule devrait compter au minimum des agents du MA, du MSP, 
du MAS et de 1'UNFT et 6tre assez souple pour pouvoir changer de composition 
lorsque c'est n6cessaire. La cellule aura les m6mes fonctions fondamentales que 
celles propos6es dans l'Analyse institutionnelle. 
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ANNEXE A
 

TERMES DE REFERENCE
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Description des tiches
 

Evaluation de la capacit6 des AIC en mati~re de d6veloppement coumunautaire
 

Donn~es g~n~rales
 

La capacit des AIC A executer d'autres activits de developpement est une 

composante c16 de la strat6gie nationale pour la r~ation d'associations viables 

et durables. Dans le cadre du projet de I'USAID dans le Gouvernorat de 

Kasserine, il existe un certain nombre d'AIC qui fonctionnent bien et qui 

commencent h entreprendre d'autres activit~s de ddveloppement communautaire, par 
exemple, construction de latrines et de bains publics. L'assistance technique
 

de IUSAID a dt6 donnde A cette fin et dgalement pour mettre sur pied des
 

groupements f6minins qui pourront travailler avec les AIC dont les membres sont
 

des hommes. On ne connait pas exactement l'ampleur de ces activitds de
 
comme
d~veloppement entreprises par les AIC dans d'autres Gouvernorats, par
 

exemple, Kairouan.
 

Le but de cette 6tude est d'dvaluer dans quelle mesure les AIC arrivent A
 

entreprendre diverses activit~s de d~veloppement communautaire. Ii s'agira d'une
 

rapide 6valuation des lerons apprises dans le cadre du projet financd par I'USAID
 

A Kasserine ainsi que dans d'autres Gouvernorats. Cela permettra de faire un
 

examen des progr~s rdalisds jusqu'A prdsent, d'identifier des travaux de
 

ddveloppement communautaire faisables et de faire des recommandations de m6thodes
 
qui permettront d'6largir et de diversifier la gamme de ces activit~s.
 

TAches
 

1. 	 Le consultant, en collaboration avec le Comitd de coordination des AIC et
 
les spdcialistes de l'organisation communautaire A Kasserine, va identifier
 
les AIC qui ont montr6 qu'elles 6taient en mesure de prendre en main des
 
activit~s de ddveloppement communautaire et choisira quatre AIC qui feront
 
l'objet d'une rapide dvaluation. Au moment de l'dtude, le consultant
 
pourrait dgalement rendre visite A des AIC dans d'autres Gouvernorats,
 
suivant l'dtat d'avancement des travaux de ddveloppement qui y ont lieu.
 

Le consultant devrait demander conseil au Comitd de coordination des AIC.
 

2. 	 Le consultant va se rendre pendant une journ6e auprts de chaque AIC. Les
 

visites sur le terrain permettront de juger si les travaux de d~veloppement
 
communautaire renforce l'existence des AIC dans le long terme et de voir
 
pourquoi certaines AIC ont r6ussi A d~marrer des travaux de d~veloppement
 
communautaire. Le consultant pourrait, par exemple, se pencher tout
 
particuli6rement sur le r6le de l'irrigation permettant de mobiliser des
 

fonds pour les projets communautaires. Le type de travaux entrepris par
 
les AIC, les tendances A l'avenir et leurs capacit~s de financer des
 
activitds communautaires seront d'autres aspects qu'on pourra 6tudier.
 
On cherchera 6galement A observer la creation de groupements f~minins dans
 

la communaut6 et leur contribution A des AIC viables et durables.
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3. 	 Le consultant va dgalement discuter de l'approche au d~veloppement
 
communautaire prise par le personnel du projet, surtout les spdcialistes
 
de l'organisation communautaire dans chacun des Gouvernorats visit~s. II
 
faudra d~finir le niveau d'effort et l'assistance financi&re n~cessaire
 
pour encourager toute une gamme d'activitds de d~veloppement communautaire.
 

4. 	 Le consultant va prdparer un rapport d~crivant les rdalisations A ce jour
 
et les raisons de rdussite. Le rapport final va 6galement recommander
 
certaines mesures qui permettront de renforcer les capacitds des AIC A
 
entreprendre toute une gamme d'activitds de d~veloppement communautaire
 
sur le plan national.
 

5. 	 Les r~sultats et conclusions seront prdsentds aux fins d~examen lors d'une
 
reunion avec le G6nie rural/Tunis, le CRDA/Kasserine et l'USAID/Tunisie.
 
Un rapport final sera prdsent6 en anglais et en frangais.
 

Personnel
 

Expatrid avec une formation en sciences soclales et une bonne expdrience pratique
 
en matibre de projets de d6veloppement communautaire fondds sur la participation
 
des b~n~ficiaires. De prdfdrence, experience au niveau des projets d'eau potable
 
en Tunisie ou ailleurs en Afrique ou en Asie; il est n6cessaire de s'exprimer
 
couramment en frangais ou en arabe.
 

Niveau d'effort
 

Le niveau d'effort n~cessaire pour cette mission sera d'environ six semaines
 
suivant les recommandations concernant les visites dans des Gouvernorats autres
 
que Kasserine. Apr~s la journ~e de r~unions de l'6quipe A Washington, les deux
 
premiers jours en Tunisie seront consacrds A planifier des visites sur le terrain
 
et A revoir les documents. Les rapides dvaluations sur le terrain demanderont
 
deux semaines. Les trois jours restants seront consacr6s A la r6daction du
 
rapport final.
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ANNEXE B 

LISTE DES CONTACTS ET DES PERSONNES INTERVIEWItES 

WASH/JSPAN 

Fred Rosensweig, Directeur associd, WASH
 
Peter Reiss, Directeur adjoint, ISPAN
 
Kathy Alison, Directrice du programme HRD, ISPAN
 

USAID/Tunis 

Eugene Rauch, Chef, Implementation Systems Office (ISO)

Hafid Lakhdar, Responsable du projet, ISO
 

Corps 	de la paix/Tunisie 

Chedli 	Zarg EI-Ayoun, Directeur adjoint du Corps de ]a paix 

Gouvernement tunisien/Tunis 

Ministare de I'Agriculture: 
Abdelkader Hamdane, Directeur g6ndral, Gdnie rural 
Mahmoud Baccar, Chef du service des AIC 

Ministare de la Santd publique:
Salaheddin Shniti, Directeur de l'hygi~ne rurale et de la protection de i'environnement 

Ministre des Affaires sociaes: 
Salah Triki, Attachd du Ministre 

Minist~re des Finances: 
Rachid Touzi, Directeur du budget local 
Directeur gdn6ra du tr6sor 

Minist 	re du Plan: 
Faiza Kefi, Directeur des ressources humaines 
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ONG tunisiennes 

Association tunisienne pour l'auto-ddveloppement et la solidaritd (ATLAS): 
Lassad Osman, President 

Union nationale des femmes tunisiennes (UNFT): 
Neziha Mezoud, President 
Moufida Goucha, Vice-pr6sident 

Fondation tunisienne du d6veloppement communautaire (FTDC)': 
Aissa Hidoussi, President 
Mongi Guaddoua, Responsable du programme 

Organisation pour le d6veloppement de El Alf.a: 
Mahfoudi Nasreddine, Membre du conseil d'administration 

Gouvernorat de Kasserine 

Genie rural/Unitd d'autogestion: 
Hadji Mosbah, Directeur 
Abidi Lazhar, Ing6nieur IPPI 
Taoufik Gharsalli, Agent de d~veloppement communautaire 
Mokhtar Aouiti, Agent de d6veloppement communautaire/Sbeitla 
Mnasri Ramadan, Adjoint technique 

Collectivit6 locale: 
Amar Khouildia, Secr6taire g6nral du Gouvern,,:;.r 
Abdelkrim Maouia, D616gu6 de Fossana 
Jalloul Sahraoui, R6gisseur des receites/5'beitla 

Ministere des Affaires sociales: 
Ridha Derballi, Chef de division, Promotion sociale 
Habid Zghidi, MAS/Tunis, Consultant FTDC/Kasserine 

Minist~re de la Sant6: 
Abdelmalak Cherif, Directeur regional de la sant6 publique 
Mahmoudi Belgacem, Chef, Services r~gionaux de sant6 fondamentale 
Educateurs sanitaires (ancien RHET): Ammar Mrahi 

Fatma Guessmi 
Mohsen Felhi 

Anciennement Save the Children 
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Minist 	re des Finances (d'affaires dconomiques): 
Youssef Ben Salem, Ddlgu6 r6gional 

UNFT: Mannoubia Godbani, Ddlgu6 r6gional 
Volontaires du Corps de la paix: 

George & Dorothy Burt, Sbeitla 
Andrew Alspach, Bir Cha~bane 

AIC ' 

Boulaaba (D616gation/Kasserine Nord): Brahim Gehry, President 
Hasnia Mansouri, Pompiste 
Zakia Hajji, Animatrice 

Machrek Echams (D616gation Sbeitla): Mohamed Chehbi, Pr6sident 
Zioudi Namer, Pompiste 

Gounna (D616gation Sbeitla): Youssef Rmili, Prdsident 
Ribia Rmili Efaoui, Membre 

Bir Chaabane (D616gation Fossana): Moustapha Gafsaoui, Pr6sident 
Gafsaoui Abdallah, Trdsorier 

Khamouda II (Ddldgation Fossana): Ahmed Bin Mohammed Salah Djedli, 
President 
Epouse du Prdsident 

Brij (Ddgation Kasserine Sud): Sadik Ben Ali Mounawar, Pr6sident 

Gouvernoratde Kairouan 

Gdnie 	rural: 
Ali Abdelhamid, Chef d'arrondissement 
Moncef Hajji, Directeur, Cellule de promotion des AIC 

2 	 Dans plusieurs cas, les responsables spcifi3 ,.IL utu jvjuAAt pdi d'autres 
membres dont les noms n'ont pas dtd pris. De plus, les noms des femmes et des 
membres des families interviewds en groupe (qui souvent se sont rdunis 
spontandment) ne sont pas montrds actuellement. 

Le seul membre qui ait instal16 un syst~me d'irrigation avec compteur. 
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Mohammed Mejri, Ing~nieur, Membre de ]a cellule
 
Chourabi Essahli, Contr6leur technique/Sbikha
 

CRDA: 
Abdelhamid Ghali, Commissaire 

Collectivit6 locale: 
Salem Mekki, Gouverneur 
Secrdtaire g6ndral 
El Ala: Abdellatif Grhaba, D61Igu6 

Khafsia Jaballa, Reprdsentant UNFT 
Ali Kachiouti, R6gisseur 

Minist~re de la Sant6 publique: 
Abdullah Kha, Chef de service, Sant6 rurale 
Nasr Mejri, Surveillant r6gional 
Mohammed Bouhajeb, Ing6nieur assistant 
Amal Sultane, Documentaliste m6dicale 

AIC: 

Ain Zenna, (D616gation Haffouz): 	 SaAdaoui Abdelrahman 
Prdsident et Pompiste 
Groupe de 4-5 membres 

Sidi Ali Ben Salem: 	 Abdelhamid Selm', President 

(D616gation El Alga) 	 Selmi Mongi, Pompiste 
Boubaker Selimi, Secr6taire g6n6ral 
Mariam Selimi, Animatrice 

El Gattar Messiouta (El Ala): 	 Mohammed Salah Zannouni, Prdsident 
Groupe de 10-15 membres 

Farazi (D616gation Nasrallah): 	 Fethi Khil, Pr6sident 
Abdelaziz Jedeji, Tr6sorier 

Zlasi (D616gation Sbikha): Beldi Mahmoud, Pompiste 
3 membres 
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Gouvernorat de Sfax 

Gdnie rural:
 
Moncef Abdelhedi, Chef d'arrondissement et directeur, cellule de promotion

Salah Mejdoub, Ingdnieur, Membre de la cellule
 
Abdelaziz Baklouti, Ingdnieur adjoint, Membre de la cellule
 

Bir Boujarboue AIC (Ddldgation de Menzel Shaker):
 
Menah Kashida, Prdsident
 
Eninah Kashida, Epouse du Yrdsident
 
Abdelhamid Djerbaoui, Membre des AIC
 
Ahmed Djerboui, Omda
 
Menar Baccouche, Prdsident RCD
 
Mohsen Djerboui, Responsable RCD
 
Baccouche Najmeddine, Membre du conseil rural 

Gouvernorat de Zaghouan 

Genie rural:
 
Zayane Hamada, Chef d'arrondissement
 
Slimi Ali, Ingdnieur, Membre de ]a cellule
 
Mbarek Ferchichi, Chef de civision
 
Foresterie et protection des sols
 
Akermi Maamar, Conseiller coopdrative
 

CRDA: 
Amari Brahim, Commissaire 

Collectivit6 locale: 
Dhaou Ma'z, Gouverneur 
Mehdi Chebbah, Secrdtaire gdndral 

Ministare de ]a Sant: 
Fadhel Sghair, Directeur rdgional 
Souad II Mannoubi, Service de santd rurale 
Tiouiri Abdelhalim, Service de santd rurale 

BNA, El Fahs: Moncef Farah, Chef d'agence 
AIC Zouagha II: Salah Cherif, Prdsident 

Propridtaire de l'une des deux entreprises privdes branchdes sur le syst~me d'eau. 
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Interviews au tiliphone 

Haj El Arbi N'CIb, Chef d'arrondissement, Bdja 
Mohammed Taieb Kahouli, Chef d'arrondissement, Siliana 
Habid Najjari, Chef d'arrondissement, Medenine 
Hani Essayed, Membre de la cellule, Sidi Bouzid 
Rachid ben Ahmed, Membre de ]a cellule, Bizerte 
Bagdadi Khelifa, Membre de la cellule, Sousse 
Mouldi Smida, Membre de la cellule, Le Kef 
Ridha Fekih, ODESYPANO Directeur/ancien CRDA Kasserine 

Participants b la discussion de groupe, Siminaire de Sidi Thabet 

Taoufik Gharsalli, Kasserine 
Mokhtar Aouiti, Kasserine 
Lazhar Abidi, Kasserine 
Ali Ben Slouma, Mahdia 
Brahim Abderrahim, Gabes 
Mouldi Smida, Kef 
Ali Hammami, BNja 
Observateurs: Mahmoud Baccar 

Lee Jennings 

Consultants de Plan d'action 

Curt Grimm, Institute for Developement Anthropology 
Alan Wyatt, Research Triangle 
Rick Huntington, ISTI 
Fred Huxley, US Information Agency 
Ridha Boukraa, Universitd de Tunis 
Susan Shaefer Davis, Consultant IDA 
Belgacem Khessaissia, Minist~re des Affaires dtrang res 
Lee Jennings, Training Resources Group/WASH 
Mohamed Salah Redjeb, Institut supdrieur de gestion 
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ANNEXE D 

QUESTIONNAIRE POUR LES PARTICIPANTS DU SEMINAIRE 

Ce questionnaire a pour objectif de collecter une information de base concernant: 

les possibilitds de diversification des activitds des AIC. 
- les conditions objectives de ces diversifications. 
- les diffdrents types de besoins exprimds tant par les Pr6sidents des AIC que par 

les bdndficiaires eux-m~mes. 

Nom: 

Fonction: Gouvernorat: 

1. (a) Parmi les AIC en fonctionnement, combien Avotre avis ont pu arriver Amaitriser 

leur autogestion? (Nombre ou pourcentage approximatif des AIC)
 

- Maitrise technique:
 

- Adh6sion des b6n6ficiaires:
 

- Solde non d6ficitaire:
 

(b) 	 Pouvez-vous nous citer quelques noms de ces AIC? 

(c) 	 Pourquoi ont-elles rdussi? 

2. 	 Quelles sont . votre avis les activitds autres que ]a gestion des points d'eau que les AIC 
peuvent entreprendre? 

Maintenant: 

A I'avenir: 
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3. 	 Quelles sont les activitds de ce genre qui ont dtd effectivement mises en place? 

4. 	 Combien d'AIC ont pu rdaliser chacune des activitds cit6es en question 3? 

5. 	 Quelles sont les conditions (mat6rielles, financires, organisationnelles, politiques ...) 
pour ]a r6alisation de ces activitds? 

6. 	 Dans votre r6gion, quelles seraient les conditions pour qu'une AIC puisse r6ussir A 
r6pondre aux besoins de ses b6n6ficiaires? 

7. 	 (a) Classez par ordre d'importance les principaux problmes rencontrds par les AIC: 

(b) 	 Quel est I'impact de ces problmes sur les possibilit6c des AIC d'61argir leur 
champ d'action? 

8. 	 R~agissez aux positions suivantes: 
(accord, r6serv6, pas d'accord) en expliquant votre attitude. 

(a) 	 Une AIC doit se limiter A]a gestion du point d'eau. 

(b) 	 L~s AIC doivent rendre service Ases b6ndficiaires meme Aperte financi6re. 

(c) 	 Les AIC doivent entreprendre des activit6s lucratives pour augmenter le revenu 
de l'Association. 

(d) 	 Les AIC diversifieront leurs activitds selon leurs besoins et mfme sans soutien de 
l'administration. 

(e) 	 Avec les moyens mis A]a disposition de la cellule de promotion des AIC, il est 
impossible de soutenir la diversification des activit6s. 
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ANNEXE E 

PROFILS DES AIC VISITIES 

Nom: 	 Ain Zenna Gouvernorat: Kairouan 

NIlgation: Haffouz 

# Families: 87' 	 # Payant: "la plupart" 

Cr~e en: 	 1988 Ltgaliste en: 1990 

Type de zone: 	 Dispers~e Type d'AIC: D'eau potable 

Type de syst~me: 	 Au mazout 

Structure de redevance: 	 1,2 DT/mois
 
3 DT/rdservoir
 

Position f'mancire: 	 3.500 DT Ala banque 

Responsable: 	 Saadaoui Abdellrahman 
Prdsident et pompiste 2 
(ex chauffeur) 

Donn6es g~n~rales: Ain Zenna est A8 km d'Haffouz. Cette AIC a regu le "prix de Mahdia" 
(lors d'un sdminaire dans la ville du m~me nor) pour I'association la mieux gdr e de son 
gouvemorat. Le prdsident cite une bonne gestion, une bonne "sensibilisation" des familles et une 
gestion attentive de l'eau comme dtant les raisons de sa rdussite. Mme si les gens se plaignent
suite Ades interruptions d'eau, qui peuvent aller jusqu'A deux mois lorsque le tracteur est en 
panne, ils continuent Apayer (par exemple, il n'y a pas eu de problmes lorsqu'on a augmentd
les redevances de I A1,2 DT). La station de pompage sert de bureau bien rang6, contenant tous 
les dossiers n6cessaires. L'AIC arrive Ardpondre Ases coots de fonctionnement (30-75 DT/mois
selon la saison). Le pompiste ach~te 'eau dejavelle en gros (30 litres/mois pour 25 DT) et traite 
lui-m~me I'eau. 

II y a dgalement 6 acheteurs rguliers de rdservoirs A3 DT.
 
Le personnel du GR note que les AIC dont le president est pompiste (environ 5
 
dans le Kairouan) sont mieux gordes.
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Activit6s entreprises 

L'id6e venant du conseil d'administration qui est de charger les batteries a t6 approuv6c par 
La rechaige de batterie cofjte 100 DT et fonctionnel'AssemAle g~ndrale et le personnel du GR. 

environ 20 jours par mois. Elle peut charger 2 batteries par jour (24 heures). L'AIC demande 
1 DT par batterie, alors que le prix est de 1,5 DT Haffouz et le pr6sident pr6tend que les gens 
viennent d'Ain Zenna Acause du prix plus faible. Avec les recettes du chargement des batteries, 
I'AIC achetait du mat6riel pour faire des petites r6parations de plomberie. 

Activit~s pr~vues ou souhait~es 

1. 	 Les femmes ont demand6 une potence, mais l'id6e a 6td rejet6e pour 6viter de 
polluer le point d'eau. 

2. 	 La construction de douches a 6t6 discut6e, mais les fonds sont insuffisants. 

3. 	 Une demande a dt6 faite pour un centre de formation pour les jeunes filles qui 
quittent l'6cole. L'id6e a 6 discut6e avec le RCD et un repr6sentant a promis 
de trouver un enseignant si IAIC trouve un site. Le Pr6sident est pr& A en 
trouver un et aimerait 6galement pr~ter de l'argent aux femmes pour acheter de 
la laine pour le tissage. 

4. 	 Lorsque l'61ectricitd sera installde dans ]a region, la demande pour le chargement 
des batteries diminuera. On cherche de nouvelles sources de revenus et aucun 
projet sp6cifique Wa dtd discut6 (i l'exception des douches). 
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Nom: Bir Chaabane Gouvernorat: Kasserine 

Iligation: Fossana
 

# Families: 117 # Payant: 2/3
 

Cr&e en: Lgalise en:
 

Type de zone: Dispers e Type d'AIC: D'eau potable
 

Type de syst~me: Electrifi6 

Structure de redevance: 2 DT/mois/famille (eau illimit~e) 

Position financire: 50 DT d'excddent 

Responsable: Mustapha Gafsaoui, entrepreneur 

Personnel: Pompiste payd par l'Etat 

Donn6es g~n~rales: Bir Chaabane se situe Aenviron 5 km de la route bitum~e et Aenviron 20
km de Kasserine. C'est une region isol6e extr6mement pauvre connaissant une incidence 6levde
de maladies congdnitales suite Ades mariages intersanguins. IIexiste bien une 6cole 616mentaire
depuis 1987, mais on manque de services sociaux. Le dispensaire a dt6 construit il y a un an et 
ne fonctionne toujours pas. On indique aucune visite des programmes de planification familiale 
ou d'autres programmes du MAS. Le president est un volontaire dynamique (fermier et 
entrepreneur distillant de la rosemary) qui pense que I'AIC dolt rdpondre aux ides propos~es
des membres visant Aencourager leur existence. Mais ]a position financi~re de I'AIC est pr6coce
puisqu'un nombre important de families ne paye pas (environ 1/3, y compris toute une branche).
En hiver, un nombre important de gens n'arrive pas Apayer, chose qui est surtout attribu6e A]a
pauvret6). L'AIC depend des ventes des rdservoirs d'eau, mais ne peut rester viable selon le 
president si elle continue Ad6pendre uniquement des paiements pour l'eau potable. 

Un volontaire du Corps de la paix travaille comme charpentier, dleveur d'abeilles et magon et 
est en train de mettre sur pied un dlevage de lapins. 
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Activit~s entreprises 

1. 	 Un consultant de 'extrieur a proposd un projet de construction dc latrines. Des 
cr6dits des Ambassades beige et franaise ont permis de financer les travaux de 
construction. Un seul module a 6t proposd par le consultant qui n'dtait pas un 
technicien (et selon le personnel du GR qui n'a pas travailld avec les ing6nieurs 
du personnel). Les latrines module ont dt mal construites et trop loin des 
maisons (elles appartiennent au trrsorier de I'AIC qui les utilise comme piece de 
stockage). Le module a 6t6 modifi et 17 des 20 ont 6t acheves. 

Les constructions ont 6t arretres une fois que le consultant est parti (selon l'actuel 
volontaire du Corps de la paix, les maons locaux ne savent pas comment 
construire ou finii ies latrines) et les ouvriers n'ont pas 6t6 payrs pour les latrines 
restantes. Toutefois, d'autres families ont copi6 le module et ont construit des 
latrines avec leurs propres ressources (couit approximatif: 600 DT). 

2. 	 La communaut6 ddsirait un hammam, qui est un projet d'un coot 61ev6. Le 
personnel du GP a propos6 de construire des douches, travaux entrepris par un 
consultant da l'bSAID. L'AIC a construit l'installation et le consultant a achet6 
le mat6riel (sans consulter, Ace qu'il parait, les techniciens du MA et du MSP). 
Le materiel, pour plus de 900 DT pay6s par le president, ne convient pas b 
l'endroit (il demande une trop grande consommation de gaz en bouteille) et ne 
peut pas 6tre branchd. Le matdriel traine dans les douches. I1faut environ 500 
DT pour achever la construction et I'AIC hrsite Ainvestir des sommes en plus. 

Activit~s planifi~es ou dsires 

I1. 	 Aussi bien les hommes que les femmes demandent de l'eau pour l'irrigation. 

2. 	 Les femmes aimeraient des services de sant6 et des projets permettant de gagner 
des revenus compl6mentaires (les femmes interview~es ont demandd si I'AIC 
pouvait allouer des pr~ts pour acheter de la lane). 
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Nom: Boujarboue Gouvernorat: Sfax 

Digation: Menzel Shaker 

# Families: 	 390 # Payant: 390 
4 compteurs 
individuels 

Cre en: 	 1989 lgalis6e en: 1989 

Type de zone: 	 Agglom6ration Type d'AIC: D'eau potable
 
rurale et
 
dispers6e
 

Type de syst~me: 	 2 puits existants; un en train d'6tre ajout6 

Structure de redevance: 	 1 DT/mois 3 

Position f'mancire: 	 Sera d6fini apr~s les redevances annuelles 

Responsable: 	 Menah Kashidi, fermier 

Personnel: 	 Pompiste pay6 par I'AIC 

Donn&es g~n~rales: Boujarboue est A 40 km de son affilid gouvernorat. C'est un village
agricole ofi les dirigeants locaux et de partis ont 6t6 impliqu6s et tr s en faveur de la promotion
des AIC. Le pr6sident fut 6!u car c'est un membre communautaire tr~s actif. I1dit avoir de plus
en plus de travail, mais il"ne peut refuser" cette responsabilitd m6me en tant que bndvole. I1
est pr6t Ainvestir du temps (parfois des jours entiers) au d6but pour d6ldguer la tAche Aquelqu'un
d'autre une fois que I'AIC fonctionne bien. 

Jusqu'A ce jour, on a fait des 	branchements pour l'dcole, le dispensire et l'abattoir. En 1990, 
un branchement a 6t6 aPirouv6 pour une nouvelle boulangerie (les 1.100 DT 6taient Ala charge
du propri6taire). Le concept de I'AIC a 6t6 acceptd, mais ily a des difficult6s Ar6unir les 

Structures types pour le gouvernorat au m6me titre que les prix des r6servoirs: 

5.000 litres 3.000 DT 
3.000 'itres 2.000 DT
 

500 litres 300 DT
 
200 litres 100 DT
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redevances pendant les mois de la soudure. Aussi, les membres ont-ils convenu de payer par 
ann6e plut6t que par mois (comme ce fut le cas en 1992). 

Les dirigeants locaux indiquent un certain nombre de besoins communautaires: extension du 
syst~me d'eau, dlectricitd, route, 6cole, pharmacie et programmes pour aider les femmes qui ne 
peuvent pas trouver de travail. Si ces projets de ddveloppement communautaire dtaient mis en 
place, les collectivit~s locales, le parti et 1'AIC pourraient faire alliance. 

Activit~s entreprises 

Depuis la creation de l'AIC, le branchement a W fait pour I'abattoir et la boulangerie (qui 
appartiennent Aun membre du conseil d'administration). La demande a dtd faite pendant la 
construction et le branchement a dt6 pay6 grAce Aun pr~t bancaire. Le propridtaire n'aurait pas 
pu d6marrer une boulangerie sans le branchement (par consdquent, pour la premiere fois, on 
trouve du pain localement). 

Activit~s pr~vues ou d~sires 

L'AIC juge tre aux premieres dtapes mais au fur et mesure que ses ressources croissent, elle 
aimerait envisager: 

* des branchements Adomicile (demandds par les femmes et les hommes) 

* des achats de tracteurs (dont il a dtd question lors du conseil d'administration) 

* dans le long terme, l'dlevage de volailles ou d'autres projets pouvant amends des 
revenus.
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Nom: Boulaaba Gouvernorat: Kasserine 

Iligation: Kasserine Sud 

# Families: 	 145 d'eau potable # Payant: 123
 
15 d'irrigation
 

Cree en: IUgali.se en: 1989 

Type de zone: 	 Agglom6ration Type d'AIC: Mixte
 
rurale et
 
dispersde
 

Type de syst~me: 	 Au mazout 

Structure de redevance: 	 Eau potable: 0,5 DT par annie 
1 DT par mois 

Irrigation: 2,5 DT par heure 
Douches: 0,100 DT par personne 

Position financi~re: 	 500 DT d'exc6dent 

Responsable: 	 Prdsident, Brahim Gehry 
Travaux pour la Direction des forets; le RCD 

Personnel:" 	 Pompiste, pay6e 70 DT pm mois par l'Etat 
Distributrice de tickets, pay6e 18 DT par AIC 

Donn6es g~n~rales: Boulaaba se situe A 10 km de Kasserine sur des terres accident6es. On y
trouve des sources chaudes sulfureuses rdutilis6es traditionnellement pour les bains (c'est un lieu 
saint qui attire des plerins venant jusque de l'Alg6rie). Un hammam Aciel ouvert est install6 
pros du puits et avant la c-rdation des AIC, les bains 6taient gratuits. 

La teneur min6pie de i'eau fait qu'il n'est pas possible pour la population locale de la boire (bien 
que le MA pense qu'elle soit potable et qu'il ait demand6 au MS de v6rifier la chose). L'eau 
est utilis6e pour laver le linge et pour les bains mais elle nest pas non plus apprdci6e Acette fin
1. Les femmes et les jeunes 	filles vont chercher l'eau de boisson Ad'autres sources dont l'une 

LeS deux sont des femmes. La pompiste est la veuve de l'ancien propridtaire du 
terrain J-u puits. Cela fait deux ans qu'elle a pris sa succession. 
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se trouve sur la colline au-dessus de la communautd qui fait partie d'une propridtA priv6e (confer 
Boukraa; 1990). Les femmes interviewees d~clarent qu'il leur faut jusqu'A deux heures pour 
aller chercher l'eau de boisson. 

L'AIC est en mesure de payer pour le carburant, les reparations et les services de la femme qui 
distribue les tickets pour l'eau. Cependant, le president a dit que les ventes d'eau ne suffiraient 
pas Arendre 1'AIC viable vu le nombre de families qui ne peuvent pas ou ne veulent pas payer. 

Activit~s entreprises 

1. 	 Douches. Une demande a dtd faite aupr~s du gouvemement pour l'installation de 
nouvelles douches. Les travaux ont commence il y a un an, un an et demi - deux 
ans et ne sont pas encore finis suite Ades probl~mes avec l'entrepreneur qui 
devant 8tre r6solus au niveau du gouvemorat. II existe 6galement des conflits 
avec le gouvemorat quant aux droits sur les bWndfices (le gouvemorat esp~re 
retirer des bWndfices). 

2. 	 L'irrigation a commence l'an demier sur une superficie de 30 hectares desservant 
15 fermiers. Selon les interviews, les fermiers utilisent 1'eau pour I'irrigation et 
non pas pour la boisson. Ils consid~rent que c'est le plus grand service que le 
MA puisse leur fournir (a disponibilitd de tracteurs et d'engrais n'est pas 
consid6r~e comme un probl~me aussi pros de Kasserine). 

3. 	 Animatrice de base. Boulaaba dispose de l'une des 36 animatrices form~es par 
le Projet de l'USAID. Lorsqu'elle n'a plus 6td pay6e, elle a arret de travailler. 
Elle indique qu'elle dtait bien reque lorsqu'elle faisait ses visites Adomicile et les 
femmes viennent encore chez elle pour demander des conseils, ne comprenant pas 
qu'elle ait arr~td de travailler. Elle recommencerait Anouveau si elle 6tait payee. 

4. 	 Association d'int~r~t f~minin. Une AIF a 6t6 d6marr6e par le consultant de 
I'USAID mais elle ne fonctionne plus. Selon le president, c'dtait un moyen de 
distraire les jeunes filles (bien que la m~re de I'animatrice pr~tende que les 
hommes n'aiment pas que les femmes soient r6unies, cependant elle ne pense pas 
que i'AIC soit un moyen efficace pour r~soudre les probl~mes). Selon le 
pompiste, il y avait peu d'int~r~ts au sein du groupe ("chaque femme a son propre 
travail et ses propies problmes"). Par contre, les projets mobilisateurs de 
revenus suscitaient un intdret, surtout parmi les femmes plus Ag6es. Un projet de 
jardinage s'est arr~t6 lorsque le consultant est parti (avant d'avoir mis les cl6tures 
autour du jardin). L'animatrice n'a pas continu6 car elle ne pensait pas avoir les 
compgtences techniques. 
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Activitds prdvues ou souhait~es 

1. 	 Chauffage exprimental des serres. Suivant l'exemple du Sud de la Tunisie, le 
MA a construit deux serres (coat: 15.000 DT). Elles doivent 6tre chauffes 
g6othermiquement et l'eau refroidie est utilis& pour l'irrigation. Les operations 
ne sont pas encore commences mais si le projet rdussit, des pr6ts seront accord6s 
aux fermiers pour qu'ils ach~tent des serres (jusqu'A 40 serres seront 
disponibles). 

2. 	 L'AIC aimerait charger des bat'eries mais pense que le coot du chargeur est 
prohibitif. Le prdsident craint d'investir de I'argen. qui pourrait 6tre n6cessaire 
pour les r6parations (Aciter des d6penses r6centes de pratiquement 500 DT) et 
hdsitA Aprendre du travail en plus puisque il est d6jA assez pr&cup6 lesavec 
r6glementations financi~res actuelles (par exemple, il faut obtenir trois devis 
estimatifs avant chaque achat). 

3. 	 Les femmes aimeraient: (1) un endroit pour laver les vetements mais les 
responsables ne semblent gu~re r6agir; (2) un gro,pement de femmes avec A sa 
t6te quelqu'un de la conmunaut6. 

4. 	 D'autres id6es pr6sent~es par les membres au conseil d'administration sont 
notamment d'acheter un tracteur pour vendre de l'eau et de 	 faire des 
branchements Adomicile. Mais, selon le pr6sident, une AIC sans dynamique 
6conomique ne peut rien faire. 
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Nom: Farazy 	 Gouvernorat: Kairouan 

DIMlgation: Nasrallah 

# Families: 	 24 # Payant: 24 

CrMe en: 	 1988 Ugalis6e en: 1990 

Type d e zone: 	 Rurale Type d'AIC: Mixte 

Type de syst~me: 	 Electrifi~e 

Structure de redevance: 	 2,5 DT/heure pour l'irrigation
 
I'eau de boisson est donnde gratuitement
 

Position f'mancibre: 	 Aucun exc~ient, tout le monde doit emprunter 

Responsable: 	 Fethi Khili, President
 
Abdelaziz Hedeji, Trdsorier (fermier)
 

Personnel: 	 Pompiste pay6 par I'AIC 150 DT/mois 

Donn6es g~n~rales: Farazy est une petite communautd homogne. Les membres de l'AIC font
partie d'une famille elargie. II y a un esprit communautaire tr~s prononcd, refldt6 dans la
distribution d'eau de boisson gratuite ("pour notre propre famille") et d'eau d'irrigation pour une
famiik; jans le besoin (d'abord par 	l'AIC et A pr6sent par le prdsident). Les membres ont
demack que soit cr6de une AIC, espdrant pouvoir am6nager un p6rim~tre irrigu6 de 185 ha (80
hectares sont irrigu6s). Au moment du forage, on n'a pas construit de r6servoir et on a utilis6
du mateiel d'irrigation temporaire (tuyaux d'dgouts utilis~s) jusqu'A ce que le GR mette en place
une infrastructure permanente. L'annde demi~re, le Ministhre de l'Agriculture a visit6 l'endroit 
et a promis que les travaux d6marraient bient6t mais nulle trace jusqu'A aujourd'hui. La pompe
est surcharg6e et tombe souvent en panne. Les tuyaux sont vieux et on perd beaucoup d'eau A 
cause des fuites. 

Cet hiver, le syst6me fonctionne A 50 pour cent de sa capacit6 et perd continuellement de
l'argent. L'AIC arrive Apayer son pompiste et la plupart des r6parations (par exemple, une 
rupture de circuit de 250 DT), mais cette annie, elle a d6 emprunter de l'argent aupr~s des
membres pour faire les r6parations. A ce rythme, les responsables estiment que l'AIC n'arrivera 
pas Afonrtionner une ann e de plus. Le groupe a bien envisag6 d'autres activit6s mobilisatrices
de revenus, mais s'est vu bloqu6 par le manque de fonds et d'assistance financi~re. Ils se sentent
de plus en plus frustrds et pensent que l'Etat n'a pas tenu sa promesse ("nous nous sommes
organisds, nous avons pay6 mais aidez-nous A nous remettre sur pieds"). Des membres 
envisagent de manifester en masse au gouvernorat. 
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Activit~s entreprises 

Aucune jusqu'k prdsent 

Activit~s pr~vues ou souhaitces 

1. 	 Un terrain ddfrichd pros de la station de pompage fut rdservd Aune creche, mais 
rien n'a dt6 fait en attendant l'approbation du OR (donn6e sur place au moment 
de la visite sur le site). 

2. 	 Plusieurs activitds agricoles ont dtd envisag6es, notamment un centre de 
multiplication des semences, un centre de traitement ou autre type de cooperative 
de service. L'id e a dt6 abandonne cause du coot (estim6 A5.000 - 6.000 DT 
par activitd). La demande d'un pr& bancaire fut ddcourag(e puisqu'on n'avait pas 
de garanties. 
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Nom: Gonna Gouvernorat: Kasserine
 
DIlMgation: Sbeitla
 

# Families: 200 d'eau potable # Payant: 167
 

21 d'eau d'irrigation 

Cr~e en: 	 1987 LUgalis6e en: 1989 

Type de zone: 	 Dispers~e Type dAIC: Mixte 

Type de syst~me: 	 Electrifid, trois branches 

Structure de redevance: 	 2 DT/mois pour l'eau potable 

Position f'mancitre: 	 2.000 DT d'exc.dent 

Responsable: 	 Youssef Rmili, dlu en 1989
 
(Omda en retraite, membre du GIH)
 

Personnel: 	 Pompiste payd par l'Etat
 
(President de la cellule RCD)
 
3 gardiens pay~s par l'AIC (60 DT/mois chacun)
 

Donnies g~nrales: Gonna est situd A20 km de Sbeitla. L'associaY-n a rencontr6 de nombreux
probl~mes au d6but, surtout des conflits quant Al'utilisation et aux prix (et des difficultds au sein
du conseil d'administration). M. Rmili est le second Pr6sident, un dirigeant local reconnu qui 
a aidd Aunifier l'AIC. 

En 199', on a pu irriguer un perim~tre de 15 hectares grAce Aun projet prdsidentiel, rdporidant
A une demande collective faite A la cellule RCD. La distribution des parcelles s'est faite
"d~mocratiquement et 6quitablement" Ades groupes de propridtaires pros du syst~me et, selon 
le Prdsident, ilne semblait pas y avoir de conflits. 

L'eau est d'une qualitl exceptionnelle, d'ob l'id~e d'une usine de mise en bouteille (confer ci
dessous). Gonna a une situation financi~re relativement bonne, pourtant des difficultds
financi6res semblent remetf.re en question I'ouverture de cette usine. Les prioritds de !'AIC sont
d'assurer un avenir plus :olide et d'obtenir des revenus dans le court terme pay le biais de
l'agriculture. L'AIC paye trois gardiens avec ses propres fonds et, meme si le President pens . 
que les programmes de santd sont importants, il ne voudrait p."s ramener le nombre de gardiens
Adeux pour pouvoir payer une animatrice ("les gardiens d'abord, ou iln'y aura pas d'argent A 
F'avenir"). 
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Activit~s entreprses 

1. 	 En 1991, Ala demande des membres, on a ddmarrd l'irrigation financde dans le 
cadre d'un projet prdsidentiel. Des groupes de propridtaire homog~nes prs du 
syst~me ont dtd choisis et il ne semble pas y avoir de conflits. Quinze hectares 
sont irriguds desservant 21 paysans. 

2. 	 Le premier compteur fut installd pour un utilisateur (le cousin du prdsident) pour 
irriguer 7 'iectares prs de la station de pompage (2.000 DT pour les dtudes et le 
matdriel a dt payd par le bndficiaire). 

Activit~s prdvues ou souhait~es 

1. 	 L'idde d'une installation de mise en bouteille fut discutde avec les autoritds 
locales. Un entrepreneur privd a fait une proposition mais celle-ci ne prdvoyant 
pas de participation communautaire, l'offre a &6refuse par le GR/Tunis. L'AIC 
tient toujours Ardaliser le projet mais n'a pas les ressources. 

2. 	 Les besoins les plus importants et les premiers souhaits sont lis Ail'agriculture. 
On aimerait d'abord pouvoir changer la pompe pour irriguer une plus grande 
superficie. On a 6galement discutd de l'achat d'un tracteur et d'autr;s matdriels 
agricoles. 

3. 	 Les demandes des membres, transmises du pompiste au president, comprennent 
!es branchements Adomicile qui sont en train d'&re 6tudids; une organisation pour 
aider les jeunes femmes et des services de santd (le president voit le r6le des AIC 
comme une liaison avec le MS plut6t qu'un fournisseur direct de services, par 
exemple par le biais d'une animatrice de base). 

86
 



Nom: Guettar El Gouvernorat. Kairouan 
Messiouta 

DWldgation: El Alaa 

# Families: 300 #NPayant: 200 

Cr&e en: 1987 LUgatise en: 1990 

Type de zone: Agglomeration Type d'AIC: D'eau potable 
et dispers6e 

Type de syst~rne: Au mazout; partie du syst me couvrant 
33 km sur 3 secteurs 

Structure de redevance: 1,5 DT/mois 

0,30 DT/douche 

Position f'manci~re: Plus de 1.000 DT d'excdent 

Responsable: Mohammed Salah Zanrouni 
(Secr6taire gdndral, cellule de RCD) 

Personnel: 2 pompistes pour le syst~me entier, pay6 par l'Etat 
Gardien pay6 par l'AIC 

Donnes g~nrales: C'est une AIC qui remonte A 1982, dans une f6d6ration qui partage un 
syst~me d'eau de 33 km. El Guettar El Messiouta est situd A 18 km d'El Alaa et est C43NPos6
d'un seul douar. Les liens familiaux ont forgd un solide esprit communautaire. Des onds
locaux ont pu 6tre mobilis~s pour construire une &ole et un centre de pri~re inddpendamment
de V'AIC. Ccile-ci s'occupe surtout de la gestion de l'eau, y compris les questions de santd.
existe une compl6mentarit6 entre 1'AIC et le RCD dont les membres sont d'accord pour dire qu'il 

I1 

n'est pas important que ce soit l'une ou l'autre entit6 qui amine des projets du moment que la 
population est desservie. 

Dans l'agglomdration; 5.000 families utilisent le systame de 33 km dont environ 

100 ne payent pas leur dO. 
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Activit6s entreprises 

L'AIC a demandd une assistance pour construire des douches publiques. Le personnel du GR 
a pris contact avec l'Ambassade canadienne qui a fourni 6.500 DT azixquels l'AIC a ajoutd 1.500 
DT. A present, on dispose d'une installation avec deux douches, rdse,'v~es le matin aux hommes 
et l'apr~s-midi aux femmes. On estime que 5 8 personnes les utilisent par jour, mais parfois 
il y a une file d'attente. On pense d~jA que cette installation est trop petite. Le pompiste qui est 
charg6 de vendre les tickets et d'entretenir les lieux estime qu'une fois le gaz et l'eau payds, 
l'op ration rapporte environ 30 DT nets par mois. 

Activit~s pr~vues ou souhait~es 

1. 	 On est surtout int~ress6 Aamdliorer et A6largir le syst~me d'eau (6lectrification 
de la pompe et branchement Adomicile avec compteur). 

2. 	 Les responsables pr6tendent qu'ils ont discutd de la cr6ation d'une AIF avec les 
bn6ficiaires, bien qu'il n'y ait pas de liste de membres jusqu'A prdsent. I1faudra 
une reconnaissance officielle de la part du GR. 

3. 	 Au d6part, l'AIC ddsirait construire un hammam traditionnel plut6t que des 
douches, mais le coot dtait trop dlevd. Cela reste une aspiration dans le long 
terme. 

4. 	 La fontaine est mal entretenue (les animaux viennent trop pros des robinets 
pendant qu'on remplit les rdservoirs). Le conseil d'administration a proposd de 
mettre les tuyaux Aune bonne distance de la fontaine, mais ne l'a pas fait (bien 
que le coot serait inf6rieur A50 DT). 
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Nom: 	 Kharnouda II Gouvernorat: Kasserine 

DI6lgation: Fossana
 

# Famles: 171 # Payant: 171
 

Cr&e en: 	 1987 Lgalis e en: 

Type de zone: 	 Agglomeration Type dIAIC: D'eau potable
 
(p~ri-urbaine)
 

Type de syst~me: 	 Electrifid (171 branchements Adomicile;
 
4 BF qui ne sont plus utilisds)
 

Structure de redevance: 	 0,5 DT Carte de membre 
20 DT Quotisation par famille au d6but pour r~unir 
sources n6cessaires pour les 	branchements Adomicile 
Vieux sys, me: 1 DT/par mois 
Nouveau syst~me: 0,200 DT par litre 

Position f'mancire: 	 4,000 - 5.000 DT dans le compte 

Responsable: Ahmed Bin Mohammed Djedli 
(cjltivateur, directeur d'dcole et responsable du RCD) 

Personnel: Pompiste 
Agent chargd de lire le compteur et payd par I'AIC 

Donnks g~nrales: Khamouda est A environ 15 km de Kasserine. Les habitations sont
concentr6es tout au long de la route. L'endroit commengait avec quatre borres fontaines mal 
entretenues. L'USAID a financa un projet pilote de branchements Adomicile de "style nouveau
mexique" eta construit un bureau pour l'AIC.' En mars 1991, on a fermd les bomes fontaines 
et inaugurd le fonctionnement d'un nouveau syst me. Aujourd'hui, 171 families sont branch(es 
sur le syst me et 65 autres ont demand6 de l'6tre aussi. 

Le propri6taire du site. est la personne qui lit le compteur et qui regoit un salaire 
de 70 DT par mois, ce qui semble compliquer la situation politique. 
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D'abord, chaque famille a payd 20 DT, ce qui reprdsentait leur contribution pour le branchement 
Adomicile (estim6e A750 DT par foyer). Ceci, plus 0,5 DT de redevance d'abonnement et la 
main-d'oeuvre pour creuser les tranches (par exemple, 5 DT pour le president) reprdsentent la 
contribution des bndficiaires.' On pense que c'est suffisant puisque la fourniture 
d'infrastructure est supposde 6tre du ressort de l'Etat. Bien que les recettes aient nettement 
augmentd depuis que les compteurs ont dtd installds, les responsables ne pensent pas que 1'AIC 
devrait assumer une partie des coots d'installation. I1ne faudrait pas non plus demander CI'AIC 
de prendre Asa charge les salaires pour le moment. L'exc~dent devrait cortinuer As'accroitre 
pour constituer une rdserve permettant au systme de fonctionner. 

Les branchements Adomicile ont changd les modes sociaux AKhamouda II. Avant, les femmes 
se rencontraient Ala source. Maintenant, tout le monde reste Ala maison pour laver. Aucune 
des femmes interviewdes ne se plaint de cela car leur vie est bien plus facile depuis qu'elles ont 
l'eau Ala malzon (et elles font remarquer qu'il y a d'autres possibilit6s pour se rdunir). On a 
notd diverses amdliorations dans leur foyer grfice A l'eau, par exemple douches et toilettes 
(environ 5 foyers) et petits jardins (environ 10 families).8 Malgr6 le changement dans leur vie, 
les femmes ne savent pas que l'AIC repr6sente plus qu'un groupe de personnes qui "s'occupent 
de l'eau". 

Les branchements ont dgalement changd I'AIC qui commence Afonctionner comme une soci6td 
d'eau rurale (lire les compteurs, distribuer les factures et recouvrer les paiements). En fait, 
certains membres pensent que le syst~me avec compteur devrait 6tre du ressort de la SONEDE 
et qu'il ne peut pas fonctionner avec une AIC gdr6e par des volontaires. On a assist6 Ades 
conflits Acause de la priorit6 donnde Acertaines families pour 6tre branch6es (I'AIC a fait une 
liste et les cas ont fait l'objet d'dtudes techniques du GR). Le conseil d'administration, partagd 
entre ceux qui soutenaient et ceux qui ne soutenaient pas le Prdsident, est de ce fait pratiquement 
paralysd. Certains membres voulaient que le Prdsident ddmissionne, mais il dit lui-m~me qu'il 
est pr~t Arenoncer, que c'est devenu un travail Atemps plein avec trop de probl mes (et le 
travail inutile Acause des r6glementations administratives demandant que l'on se d6place souvent 
AKasserine). Si c'est un travail, alors il devrait tre payd.9 

Les b6ndficiaires ne sont pas au courant du coOt effectif. Par exemple, le 
Prdsident pensait que !e coOt total de chaque branchement Adomicile dtait de 100 
DT. 

Des femmes et des hommes interviewds ':.nvisageaient d'installer des douches et 
toiltkttes privdes sans faire appel AI'AIC. Selon le Prdsident, le r6le de I'AIC est 
d'aider Aapporter l'eau dans le foyer. 

L'Assembl&e gdn6rale devrait se r~unir pendant la consultation pour voter A 
propos de leur changement mais le membre dtait trop faible pour constituer un 
quorum. 
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Activit~s entreprises 

Aucune, outre branchements Adomicile 

Activit~s pr6vues ou souhaltdes 

I. 	 Extension des branchements Adomicile pour les families qui sont sur les listes 
d'attente. 

2. 	 Les femmes ont demandd des pr~ts pour la laine, mais le pr6sident indique que les 
AIC ne peuvent pas se permettre pour le moment d'offrir des cr6dits. 

3. 	 Les demandes ont 6td faites pour utiliser l'eau au sein d'irrigation et pour crder 
une cooperative d'achat, mais elles n'ont pas W appliqudes (on continue A se 
concentrer sur les branchcments Adomicile). 
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Nom: Machrak Echams Gouvernorat: Kasserine 

D0l6gation: Sbeitla 

# Families: 400 d'eau potable' # Payant: 
13 d'irrigation 

Cr66e en: 1987 Lgaliise en: 1989 

Type de zone: Dispers6e dans Type d'AIC: Mixte 
la zone rurale 

Type de syst~me: Au mazout 

Structure de redevance: 1,5 DT/mois 
1,3 - 2,5 DT/r6servoir 
3 DT/heure d'irrigation 

Position f'mancire: 	 Capable de garder 800 DT pour 
garantir le fonctionnement de la pompe 

Responsable: Mohammed Chehbi, ancien directeur de l'cole 
(ex-secr6taire g6ndral de la cellule RCD) 

Personnel: 	 Pompiste (pay6 par le gouvemorat) 

Donn6es g~n~rales: Machrak Echams est une communaut6 de m6nages disperses qui se situe 
Ades kilom~tres de Sbeitla. M. Chehbi est le second Pr6sident, le premier n'a pas 6t6 tr~s bien 
accept6. L'AIC a montr6 qu'elle 6tait capable d'ex6cuter des petits projets, par exemple
construction d'une fontaine, abreuvoir et r6servoirs souterrains. Les r6servoirs construits avec 
les cr&lits des bailleurs de fonds ont 6t6 un module pour d'autres families qui ont d6cid6 d'en 
construire elles-m~mes (observ6 pendant la visite Aun douar ob un autre a 6t6 construit). L'AIC 
envisageait d'autres activit6s 	mais ne les a pas r6alis6es. IIest difficile de mobiliser les gens A 
cause de la distance et de la pauvret6 (c'est la raison donn6e par les gens qui ne veulent pas 
d'eau). 

En 1991, le pompiste a construit un petit atelier pros de ]a station de pompage avec 600 DT de 
ses propres fonds. 

,0 15 ach~tent des reservoirs tous les mois. 
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Activit~s entreprises 

1. 	 Un abreuvoir a te construit en 1987 et une fontaine en 1988. L'AIC a achetd les 
robinets. 

2. 	 Dix r6servoirs souterrains ont W construits avec les fonds de I'USAID. Les 
families sont loin du point d'eau et ach~tent l'eau aupr~s des entrepreneurs prives. 
Le coOt d'environ 2 A 3 r6servoirs par semaine s'616ve en moyenne A20 DT par 
mois. 

3. 	 Un pdrim6tre de 30 hectares est irrigud desservant 13 families (mais le revenu de 
cette eau est jug6 insuffisant; la vente de l'eau potable rapporte nettement 
davantage). 

Activites pr~vues et souhaitees 

Le president indique que deux types d'activites ont dt6 demandes: 

* 	 productive (surtout pour l'irrigation, le conseil d'administration a egalement parle 
d'acheter des animaux et un tracteur). 

• 	 sociale (surtout les suggestions des femmes, notamment une potence et des 
latrines). 

On pense que si l'association doit s'assumer elle-m~me, elle doit songer Ades services productifs 
et non sociaux (ce qui pourrait expliquer pourquoi les demandes des femmes r'ont pas et prises 
en compte du moment que les bailleurs de fonds n'apportent pas d'assistance). 
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Nom: Ouled Ali Ben Gouvrnorat: Kairouan 
Salem 

D6l6gation: El Alaa 

# Families: 192 # Payant: "presque tous" 

Cr&e en: 1988 Ugaliste en: 1991 

Type de zone: Rurale Type d'AIC: D'eau potable 

Type de syst~me: Forage et bomes fontaines 
compIdt6s par les branchements A 
domicile depuis 1991. 

Structure de redevance: 1 DT/mois 
1,2 DT/mois 
3 DT/r~servoir 
0,15 DT/mtre cube 

Position f'mancire: 

Responsable: 	 Addelhalim Selmi, Directeur de 
la Coop6rative de service agricole 
(Membre, cellule RCD) 

Personnel: 	 Pompiste travaillant jusqu'en 1988 
(pay6 par l'Etat) 

Donn6es g~nrales: Aouled Ali Ben Salem est une petite communaut6 situ~e environ h 10 km 
d'El Alaa. L'AIC fonctionne provisoirement depuis 1988 et le pr6sident a pris ses fonctions 
apr~s la 16galisation. Le conseil d'administration composd de six membres et d'un secr6taire 
g6n6ral travaillent 6troitement avec le Pr6sident. Le pompiste travaillait Aun autre point d'eau 
avant de venir sur ce site; il garde tous les rapports et s'occupe de traiter l'eau Al'eau de javelle. 

Activit6s entreprises 

1. 	 Suivant la 16galisation, l'AIC a commenc6 Afaire des branchements Adomicile 
pour r6pondre aux demandes des membres, diminuer les pertes aupr~s des 
fontaines et augmenter le revenu de 1'AIC (le puits fonctionne Aenviron la moiti6 
de sa capacit6). Le GR a approuvd en fonction des 6tudes techniques. 
Aujourd'hui, 17 demandes ont d6 6tudi6es et 14 approuv6es. L'AIC fait le 
premier examen et donne son approbation en fonction de la distance et de la 
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faisabilitd du branchement. Les responsables indiquent que les refus ont W 
acceptds sans problmes car les crit~res sont clairs. 

Les coflts de branchement s'6lvent A environ 120 DT et sont assumes par la 
famille (compar6 Aenviron 600 DT pour un branchement A un systbme de la 
SONEDE). Dans quelques cas, I'AIC a fait un pr6t partiel aux communaut~s 
(environ un tiers du total, rembours6 dans les 3 A6 mois sans int6r6t). Le 
pompiste lit les compteurs tous les mois et les AIC facturent aux membres. 

2. 	 En fonction des activit6s observ&es dans le Kasserine, le directeur de la cellule de 
promotion des AIC a propos6 de crder une AIF. En 1990, 1'6pouse du Secr6taire 
g6n6ral a commend Atravailler comme animatrice de base b6n6vole. Elle a dtd 
Al'6cole primaire mais n'a pas requ de formation sur place. Elle fait des visites 
pour l'ducation sanitaire domicile travaillant avec environ 10 families par mois. 
Le travail est not6 sur une fiche mise au point par la cellule de promotion (Annexe 
G). Elle indique qu'il est difficile de pAn6trer dans les foyers et sugg~re que par 
la suite, les membres des AIC pourraient travailler Atitre informel pour aider t 
diffuser les messages sanitaires. 

Jusqu'A present, elle n'est pas pay6e (le directeur de la cellule de promotion 
cherche de l'argent aupr~s du gouvernorat), mais elle continue travailler. Elle 
declare que si son marl peut 6tre un Secrdtaire g6n6ral b6ndvole, elle peut 6tre une 
animatrice bdn~vole. 

Elle-m~me et son mari ont fait de la place dans leur maison et ont mis des m~tiers 
Atisser Ala disposition d'un groupe de six jeunes femmes. L'AIC a accord6 un 
petit pr6t pour la laine, lequel est recouvr6 grAce Ala vente des produits finis. Le 
groupe vient juste de commencer la production. 

Activit6s pr~vues ou souhait~es 

Etant donn6 que l'hammam le plus proche se trouve A El Alaa, il faudrait des bains et des 
douches publiques. On a parlM de construire des douches mais cette entreprise s'est av6rse 
trop chore. L'AIC serait int6ressde par un arrangement de co-financement (garanti par le biais 
du Minist~re de la Sant6). 
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Nom: 	 Zlasi Gouvernorat: Kairouan 

NIlgation: Sbikha 

# Familes: 	 53 # Payant: 53 

Cr66e en: 	 1990 Ugalisde en: 1991 

Type de zone: 	 Dispers~e Type d'AIC: D'irrigation 

Type de syst~me: 	 Au mazout, irriguant 40 hectares 

Structure de redevance: 	 0,15 DT/mois pour les membres
 
0,30 DT/heure pour l'irrigation
 

Position rncinre: 	 1.100 DT Ala banque 

Responsable: 	 Pr6sident (entrepreneur, vit Al'extdrieur) 

Personnel: 	 Pompiste payd par l'AIC (0,3 DT/heure) 

Donnes g~nrales: Zlasi est Aenviron 5 km de la route bitum6e et Aenviron 20 km de Sbikha. 
Le puits fut creus6 en 1960. C'est une communaut6 tr~s rapprochde qui regoit les visites des 
agents du MA mais rarement celles des membres d'autres minist~res (sant6, affaires sociales).
La grande preoccupation est d'arriver Ar6soudre les probl~mes d'eau. L'eau suffit pour irriguer
seulement 40 des 120 hectares. L'6lectrification du syst~me s'av~re etre le besoin le plus urgent. 

Activit~s entreprises 

Cette ann6e, la suggestion du directeur de la cellule de promotion des AIC, les membres des 
AIC ont achet6 ensemble des engrais. Un des membres a foumi son camion Abon prix (6 DT 
au lieu de 10 DT). On a achet6 deux tonnes d'engrais qu'on a revendu en sac de 50 kg. Trente 
des 40 sacs ont dt6 vendus jusqu'A pr6sent, tous au comptant. Le prix de vente a permis de 
couvrir les coilts et le transport. Les membres pr6tendent qu'il serait d6plac6 de penser Aune 
marge b6ndficiaire puisque c'est contraire A1'ide d'aider les membres. Mais un petit exercice 
de prix a montr6 qu'ils auraient pu ajouter 4 A5 pour cent et tout de m6me fournir le produit
meilleur march6 que les vendeurs priv6s tout en b6n6ficiant AI'AIC. Une marge bWndficiaire 
pourrait tre envisag6e pour 	]a prochaine campagne lorsqu'on pr6voit de vendre Acr&lit. 

NB: 	 Les membres ne prennent pas cet achat en groupe comme un effort conscient pour 
commencer une cooterative. 
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Activit~s prvues ou souhait~es 

Les pr6occupations pour arriver About des problmes d'eau ont limit6 les discussions concernant 
les nouvelles activit6s, mais: 

* 	 les femmes ont demandd d'avoir une potence, mais I'AIC veut dcourager le 
lavage pros d'un point d'eau. 

* 	 on a pensd A charger les batteries puisque cela ne demande pas un grand 
investissement. 
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Nom: 	 Zouagha II Gouvernorat: Zaghouan 

DIMlgation: Nadhour 

# Families: 	 13 # Payant: 3/4 rdgulitrement 

Cr66 en: 	 1989 LUgalise en: 1990 

Type de zone: 	 Agglomdration Type d'AIC: D'irrigation
 
rurale
 

Type de syst~me: 	 Electrique 

Structure de redevance: 	 0,4 - 0,5 DT/m~tre cube 

Position rmancire: 	 2.000 DT d'excddent 

Responsable: 	 Salah Cherif (militaire A retraite) 

Personnel: 	 Pompiste (payd 100 DT/mois par 'AIC) 

Donn es g~n~rales: C'est une des quatre AIC d'irrigation dans le Zouagha. Elle desserve 13 
fermiers qui travaillent sur 70 d'hectares. Mime si quelques membres ont du mal Apayer les 
redevances pendant les saisons oi I'activit6 se ralentit, l'AIC rdussit Acouvrir les salaires du 
pompiste, l'6lectricitd (300 - 500 DT/mois) et les rdparations. 

L'ann&e dernire, le groupe a d~cidd d'acheter un tracteur de mani~re Aobtenir des recettes de 
location pour aider Apayer les coOts de l'eau. Le Prdsident a calculd qu'un tracteur A 22.000 
DT loud A7 - 8 DT de J'heure pendant 250 jours/an serait rembou:sd en quatre ans. Aucune 
dtude officielle n'a dtd faite, 	mais une demande a dtd remplie avec l'aide d'un agent du MA. Le 
Prdsident est all6 A I'agence locale de la BNA et on lui a dit que les banques n'avaient jamais
travaille avec les AIC. Sans garanties, ce n'dtait m6me pas la peine de demander un pr&t. I1a 
dgalement contact6 un concessionnaire ATunis, offrant une mise de d6part de 6.000 A8.000 DT,
mais son offre a dtd rejetde en faveur des clients pouvant payer comptant. Pour le moment, il 
a abandonn6 I'idde, et meme si le fait de ne pas avoir de tracteur n'a pas nui Al'AIC, cela a 
limitd son potentiel de croissance. 

Le responsable de la banque ne se souvenait pas du Prdsident et pensait que peut-etre il avait 
rencontrd une des personnes du guichet. II a indiqud que les banques ne connaissaient pas les 
AIC et que le manque de garanties prdsentait un probl~me. Apr~s avoir posd un certain nombre 
de questions sur les caractdristiques l6gales des AIC, il a indiqu6 que les AIC pourraient peut-tre 
.mprunter si elles prdsentaient: (1) une preuve de 1dgalisation; (2) une documentation d'un 
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repr~sentant d6sign6 en mesure d'emprunter et de garantir leur remboursement (procks verbal);
 

et (3) une dtude technique de I'activit6.
 

Activit~s entreprises
 

Coordination de l'entretien du transformateur avec les trois autres AIC d'irrigation, ce qui a
 
permis d'6conomiser environ 20 pour cent par groupe.
 

Activit~s pr~vues ou souhaites
 

En fonction de I'exp~rience de 'entretien partagd, les quatre AIC d'irrigation et peut-etre l'AIC
 
d'eau potable de la region prdvoient d'acheter conjointement des semences et des engrais. Pour 
ce faire, il devra obtenir des capitaux et trouver des endroits de stockage. 
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